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Synthăse 
 
Productions animales biologiques 
 

Lait de vache 
 

Avec pr¯s de 280 millions de litres, la collecte de lait de vache bio a progress® de 3,6 % au cours 

du premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025. 

 

La moyenne du prix bio r®ellement pay® aux producteurs dôavril 2025 ¨ mars 2026 a ®t® de 

548,71 ú/1 000 L. Elle a progress® de 4,8 % par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente.  

 

Au cours du premier trimestre 2026, les ventes de produits laitiers1 bio en GMS ont progress® de 

1,4 % en volume et de 2,7 % en valeur par rapport au premier trimestre 2025. 
 

Viandes bovines, ovines et porcines 
 

Au cours du premier trimestre 2026, les ventes de viandes bio hach®es en GMS (hors EDMP) ont 

recul® de 5,5 % en volume, mais progress® de 11,3 % en valeur par rapport au premier trimestre 

2025.  

 

Aviculture 
 

Au premier trimestre 2026, les ventes dôîufs bio en GMS ont l®g¯rement recul® en volume 

(- 0,7 %) au cours du premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025, mais 

progress® de 3,8 % en valeur.  
 

Productions v®g®tales biologiques 
 
Grandes cultures 
 

Au cours des 10 premiers mois de la campagne 2025/20262 : 
 

- La collecte globale de c®r®ales (bio et en C2) a progress® de 24 % par rapport ¨ la 

campagne pr®c®dente, 

- Les mises en îuvre de bl® tendre par les meuniers ont progress® de 2 %, 

- Les mises en îuvre de c®r®ales par les FAB3 ont baiss® de 4 % (bl® tendre : -4 %, maµs : 

-12 %, triticale : -4 %, orge : +17% et avoine : +83 %), 

- Les importations de c®r®ales bio et en C2 ont recul® de 45 %, 

- La collecte globale de graines dôol®agineux (bio et en C2) a recul® de 4 %, 

- Les mises en îuvre4 de graines d'ol®agineux par les FAB ont recul® de 31 %, 

- Il nôy a eu aucune importation de graines dôol®agineux bio et en C2, 

- La collecte globale de graines de prot®agineux (bio et en C2) a progress® de 26 %, 

- Les mises en îuvre de graines de prot®agineux par les FAB ont recul® de 7 %, 

- Les seuls prot®agineux bio et en C2 import®s ont ®t® les pois. 

 

Fruits et l®gumes 
 

Au premier trimestre 206, les achats de l®gumes bio par les m®nages ont recul® de 3,0 % en 

volume et ceux de fruits frais de 4,2 %. 

 

Les achats de pommes de terre bio par les m®nages ont progress® de 10,0 % en volume au 

premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025. 
 
 

 
1 Dont le lait  
2 La campagne a commencé au 1er juillet 2025.  
3 Fabricants dôaliments du b®tail 
4 i.e. la transformation  
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Vins 
 

Au premier trimestre 2026, les ventes de vins bio tranquilles en GMS (hors EDMP) ont recul® de 

7,1 % en volume et de 5,8 % en valeur par rapport au premier trimestre 2025. 

 

Au premier trimestre 2026, les ventes de mousseux et champagnes bio en GMS ont globalement 

progress® de 5,8 % en volume et de 6,4 % en valeur par rapport au premier trimestre 2025.  
 

Evolution du march® bio fran­ais 
 

Le march® bio a progress® de 3,6 % en valeur en 2025 par rapport ¨ 2024, d®passant 

12,6 milliards ú (hors RHD). 
 

Dans la grande distribution, les ventes de produits bio ¨ poids fixe ont globalement progress® de 

1,4 % en valeur au premier trimestre 2026 par rapport ¨ 2024. 

 

Le chiffre dôaffaires des magasins bio a progress® de 6,5 % au premier trimestre 2026 par rapport 

au premier trimestre 2025. 
 

Echos du Monde 
 

En 2025, les march®s bio belge, espagnol et suisse ont progress® par rapport ¨ 2024. 
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Avant-propos sur les panels 
 
Le panel CIRCANA/Agence BIO couvre les hypermarch®s, les supermarch®s, les 

magasins de proximit®, lôEDMP1 , lôe-commerce et la livraison ¨ domicile (e-LAD). La 
cat®gorie "tous circuits GMS" ne comprend pas la livraison ¨ domicile, en raison de 
recoupements avec lôe-commerce.  

Lôe-commerce correspond au drive.  
Pour les PGC, lôann®e est divis®e en 12 p®riodes, les trimestres sont donc ®gaux en 

dur®e, tandis que pour les vins tranquilles elle est divis®e en 13 p®riodes, avec un 
troisi¯me trimestre plus long que les autres. 
La cat®gorie "liquides" ne comprend pas les vins tranquilles. 

 
Kantar Wordpanel a r®cemment chang® de nom pour devenir Worldpanel by Numerator. 

Ce panel englobe les achats d®clar®s par 12 000 m®nages fran­ais2 en hypermarch®s et 
supermarch®s, e-commerce, magasins EDMP et proximit®, commerces traditionnels, 
march®s/foires et on-line. Ne sont pas incluses toutes formes de consommation hors 

domicile ou non destin®es ¨ la consommation familiale. Quelques exemples de 
consommation non incluses : consommation en vacances, restauration hors domicile et 

achat non destin® ¨ la consommation familiale (consommation au bureau par exemple).  
 
Les relev®s du RNM sont effectu®s dans environ 150 GMS repr®sentatives en France 

(hypermarch®s et supermarch®s de plus de 1 000 mĮ, hors EDMP). 
 

 

Sources : 
 
Worldpanel by Numerator, CIRCANA et RNM/FranceAgriMer ï juin 2026 

 

 
1 Enseignes à Dominante de Marques Propres 
2 Panel représentatif de la population française 
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Contexte actuel 
 

1) Monde 
 
Changement climatique 

 
Le 20 mai, lôAssembl®e g®n®rale de lôONU a adopt® une r®solution affirmant lôobligation 

des Etats de lutter contre le changement climatique, en appuyant lôavis historique de la 
Cour internationale de justice selon lequel lôinaction climatique peut °tre ill®gale. Cette 
r®solution a ®t® soutenue par 141 pays.  

 
El Ni¶o 

 
Les climatologues pr®voyaient un retour progressif dôEl Ni¶o1 ̈  partir du second semestre 
2026, avec une probabilit® de 80 %. Or, il aurait d®j¨ commenc® vers le 10 juin. Certains 

mod¯les ®voquent la survenue dôun "super El Ni¶o". Ce ph®nom¯ne pourrait intensifier 
les ®v®nements climatiques extr°mes, perturber lôagriculture et le commerce mondial. 

 
Pesticides 
 

Des chercheurs fran­ais ont ®tabli une forte association entre lôexposition aux pesticides 
et un surrisque de cancers dans plus de 400 zones du P®rou. Ces substances, bien que 

non g®notoxiques, peuvent favoriser des cancers en modifiant lôexpression des g¯nes, 
remettant en question les m®thodes actuelles dô®valuation des risques. 
 

Une ®tude publi®e en 2026 dans QOpen2 r®v¯le que les quatre g®ants des pesticides3 
ont rachet® 16 entreprises de biocontr¹le entre 2000 et 2020 pour bloquer la 

commercialisation de leurs solutions et ®viter la concurrence avec leurs propres produits 
chimiques. Selon les auteurs, ces acquisitions pr®datrices pourraient °tre ®vit®es si les 
crit¯res dôexamen des rachats par les autorit®s de la concurrence ®taient r®vis®s. 

 
Biodiversit® 

 
Le G7 environnement r®uni ¨ Paris le 24 avril a principalement d®bouch® sur la cr®ation 
dôune Alliance pour le financement de la nature et des peuples, un partenariat public-

priv® destin® ¨ faciliter les projets de conservation de la biodiversit®. 
 

Conflit au Moyen-Orient : 
 
Le 20 mai, la FAO a alert® sur le risque quôune fermeture prolong®e du d®troit dôOrmuz 

provoque, dôici six ¨ douze mois, un choc syst®mique dans le secteur agroalimentaire 
susceptible de d®clencher une grave crise mondiale des prix alimentaires. Elle appelle 

les Etats ¨ renforcer leur capacit® dôabsorption et leur r®silience face ¨ ce risque, afin 
dôen limiter les cons®quences potentielles. 

 
Dôapr¯s la FAO, le commerce mondial des engrais a recul® de 30 % en volume au cours 
des 4 premiers mois de 2026 par rapport ¨ la m°me p®riode de 2025, sô®tablissant ¨ 41 

millions de tonnes.  
 

 
1 Phénomène naturel, caractérisé par un réchauffement anormal des eaux du Pacifique équatorial, favorisant sécheresses, 
inondations et vagues de chaleur. 
2 https://academic.oup.com/qopen/article/6/1/qoag011/8644100?login=false   
3 Bayer, Syngenta, BASF, Corteva 

https://academic.oup.com/qopen/article/6/1/qoag011/8644100?login=false
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Vignes 

 
La consommation mondiale de vin a recul® de 2,7 % en 2025 par rapport ¨ 2024, 

sô®tablissant ¨ 208 millions dôhectolitres. Les pays les plus consommateurs de vins 
restaient les Etats-Unis, la France et lôItalie. 
 

Face ¨ une demande en baisse, le vignoble mondial continue de se contracter : sa surface 
a recul® de 0,8 %, sô®tablissant ¨ 7 millions dôhectares. Dans le m°me temps, le vignoble 

se r®oriente vers davantage de c®pages blancs. Les producteurs adaptent leurs 
plantations aux nouvelles pr®f®rences des consommateurs et au r®chauffement 
climatique. 

 
Consommation de viande 

 
En 60 ans, la production mondiale de viande a quadrupl®, port®e par la volaille et le porc. 
LôAsie, pourtant premier producteur mondial, a un approvisionnement par habitant faible, 

et lôAfrique subsaharienne voit sa consommation stagner. Le gaspillage alimentaire 
aggrave ces probl¯mes et pose un d®fi croissant de durabilit®. 

 

2) Union europ®enne 
 
Pesticides 

 
Selon lôEFSA1, la pr®sence de r®sidus de pesticides dans les aliments vendus dans lôUE, 
lôIslande et la Norv¯ge est rest®e globalement stable en 2024. Sur les 9 842 ®chantillons 

analys®s, 43,1 % ne contenaient aucun r®sidu mesurable de pesticide, tandis que 
54,5 % pr®sentaient des r®sidus restant dans les limites autoris®es, celles-ci ont ®t® 

d®pass®es dans 2,4 % des cas, dont 1,2 % jug®s non conformes. Comme pour les 
ann®es pr®c®dentes, les produits import®s sont davantage concern®s par la pr®sence de 
r®sidus de pesticides. 

Sôagissant des 5 939 ®chantillons bio, 80,4 % ne contenaient aucun r®sidu mesurable de 
pesticides, tandis que 18,8 % pr®sentaient des r®sidus restant dans les limites autoris®es, 

celles-ci ont ®t® d®pass®es dans 0,9 % des cas, dont 0,2 % jug®s non conformes (m°mes 
niveaux qu'en 2023). Les pesticides pr®sentant les taux de quantification les plus ®lev®s 
®taient le cuivre et le spinosad. 

 
Une enqu°te de Foodwatch a r®v®l® que la majorit® des th®s, riz et ®pices non bio test®s 

en Europe contiennent des r®sidus de pesticides, dont plusieurs substances interdites 
dans lôUE.  

 
La Commission europ®enne a renonc® ̈  r®viser la r®glementation Reach sur les 
substances chimiques, pourtant pr®sent®e comme une mesure phare du pacte vert 

 
Le 26 mai, la Commission europ®enne a publi® un r¯glement visant ¨ harmoniser 

lô®tiquetage des pesticides dans lôUnion europ®enne. Il rend obligatoire ¨ partir de 2028 
lôajout de mentions standardis®es sur les risques pour la sant®, les abeilles et 
lôenvironnement sur certains produits phytopharmaceutiques, avant lôinstauration 

dô®tiquettes num®riques obligatoires ¨ partir de 2030. 
 

Le Conseil de l'UE cherchait ¨ att®nuer les propositions de la Commission sur les 
pesticides en limitant les autorisations illimit®es aux substances ¨ faible risque et en 
renfor­ant les restrictions ¨ l'importation. Toutefois, l'adoption du texte, pr®vue le 12 

juin, a ®chou® faute de majorit® qualifi®e entre les Etats membres, reportant le dossier 
¨ la pr®sidence irlandaise pour la poursuite des n®gociations. 

 
1 Autorité européenne de sécurité alimentaire 



8 

NGT 

 
ê lôapproche du vote du Parlement europ®en, plusieurs grands distributeurs alimentaires 

europ®ens avaient demand® que les produits issus des nouvelles techniques g®n®tiques 
soient clairement ®tiquet®s et tra­ables, tout en r®clamant une protection des 
agriculteurs et des s®lectionneurs face aux brevets. 

 
Avant le scrutin du 17 juin 2026, la FNAB avait appel® les eurod®put®s ¨ rejeter le projet 

de r¯glement, estimant que les NGT pr®sentent des risques pour lôenvironnement et la 
biodiversit®, notamment concernant la contamination des parcelles et lôuniformisation 
des vari®t®s. Elle demandait le maintien dôun ®tiquetage obligatoire, dôune tra­abilit® 

compl¯te et dôun encadrement strict des brevets afin de limiter les risques de 
privatisation du vivant et de d®pendance des agriculteurs ¨ lô®gard de quelques grandes 

entreprises semenci¯res. 
 
Malgr® ces oppositions, le Parlement europ®en a finalement approuv® le r¯glement, qui 

all¯ge fortement les r¯gles de contr¹le et de tra­abilit® applicables ¨ une partie des 
plantes issues des NGT et ouvre la voie ¨ leur commercialisation dans lôUnion europ®enne. 

 
Un collectif de professeurs de droit1 sôest ®galement inqui®t® de cette d®r®gulation des 
nouveaux OGM, quôil consid¯re comme une rupture insidieuse mais profonde avec les 

exigences de s®curit® sanitaire et environnementale europ®enne. Le principe de 
pr®caution, base juridique de la r®glementation europ®enne sur les OGM, impose 

®valuation des risques, tra­abilit® et ®tiquetage. Le nouveau r¯glement sur les NGT 
contourne ce cadre en les assimilant ¨ des plantes conventionnelles, sans fondement 

scientifique selon lôANSES, ce qui pose un probl¯me de coh®rence avec le droit de lôUE. 
 
Biodiversit® 

 
La France, lôAllemagne, les Pays-Bas et la R®publique Tch¯que d®fendent la cr®ation dôun 

indicateur de suivi des d®penses li®es ¨ la biodiversit® dans le futur budget europ®en 
post-2027, malgr® la volont® de la Commission de lôinclure dans un marqueur 
environnemental plus large. 

 
Inflation 

 
En avril 2026, le taux dôinflation de la zone euro ®tait de 3,0 % par rapport ¨ avril 2025. 

 
TVA 
 

LôAutriche a annonc® une r®duction de la TVA sur les fruits et l®gumes ¨ partir de juillet, 
tandis que le nouveau gouvernement danois souhaite m°me la supprimer sur ces 

produits. 
 

 
1 Philippe Billet, professeur de droit ¨ lôuniversit® Jean-Moulin (Lyon-III)  ; Charles-Hubert Born, professeur de droit à 
lôUniversit® catholique de Louvain (Belgique) ; Isabelle Doussan, directrice de recherche ¨ lôInstitut national de la recherche 
pour lôagriculture, lôalimentation et lôenvironnement ; Christine Frison, professeure de droit ¨ lôuniversit® de Li¯ge (Belgique) ; 
Serge Gutwirth, professeur émérite de droit à la Vrije Universiteit  Brussel ; Sandrine Maljean-Dubois, directrice de recherche 
au CNRS ; Eric Naim-Gesbert, professeur de droit ¨ lôuniversit® Toulouse-Capitole ; Raphaël Romi, professeur émérite de 
droit ¨ lôuniversit® de Nantes ; Nicolas de Sadeleer, professeur de droit à lôUniversit® catholique de Louvain ; Agathe Van 
Lang, professeure de droit ¨ lôuniversit® de Nantes ; Sarah Vanuxem, ma´tre de conf®rences de droit priv® ¨ lôuniversit® C¹te 
dôAzur. 
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PAC 

 
Face ¨ la hausse des prix des engrais, la Commission europ®enne pr®pare une nouvelle 

adaptation cibl®e de la PAC afin de permettre aux Etats de soutenir rapidement les 
agriculteurs, notamment via des avances sur aides et des transferts de fonds entre piliers.  
 

Selon une ®tude1 de la Commission europ®enne, la PAC peine ¨ aider les agriculteurs ¨ 
sôadapter au changement climatique.  

 
Dôapr¯s lôIDDRI, la PAC actuelle g¯re davantage les crises quôelle ne les pr®vient. Il 
recommande de renforcer la pr®vention en diversifiant les productions, en d®veloppant 

des fertilisants locaux et en conditionnant les aides ¨ des efforts de r®duction des risques. 
Ces mesures, plus co¾teuses ¨ court terme, n®cessitent un soutien public pour am®liorer 

la r®silience et la s®curit® des revenus agricoles. 
 
D'apr¯s une ®tude dôIFOAM Organics Europe, le soutien aux jeunes agriculteurs varie 

consid®rablement d'un Etat membre ¨ l'autre dans la PAC actuelle, allant de 1,1 % ¨ 
11,7 % des paiements directs, alors qu'un minimum de 3 % est obligatoire.  

 
Si le principe dôun soutien davantage orient® vers certains publics (jeunes agriculteurs, 
agriculteurs actifs) dans la prochaine PAC fait consensus, plusieurs Etats, dont la France, 

contestent un ciblage trop strict et demandent plus de flexibilit® nationale dans son 
application. 

 
Des eurod®put®s demandent que 10 % du budget de la PAC post-2027 soient d®di®s au 
renouvellement des g®n®rations, contre les 6 % propos®s par la Commission europ®enne.  

 
Deux associations fran­aise (Nourrir) et allemande (Verbªnde-Plattform zur 

Gemeinsamen Agrarpolitik2) critiquent le manque dôambition de la r®forme de la PAC, 
jug®e trop timide sur la redistribution des aides, lôenvironnement et les revenus des 
agriculteurs, et demandent des crit¯res sociaux et ®cologiques plus stricts, ainsi quôun 

budget minimal pour les mesures vertes. 
 

La FNSEA et son homologue allemand, le Deutscher Bauernverband (DBV), souhaitent 
que 100 milliards ú soient ajout®s au budget de la PAC post-2027 pour °tre consacr®s 

au d®veloppement durable, au sein dôun pilier sp®cifique. En outre, ils appellent ¨ r®duire 
la conditionnalit® globale, en rempla­ant les obligations par des incitations, et ¨ sortir la 
PAC du principe de "Ne pas causer de pr®judice significatif".  

 
Parall¯lement, la pr®sidence chypriote du Conseil de lôUE propose de maintenir 

lôenveloppe de la PAC ¨ 293,7 milliards ú, ainsi quôune r®serve agricole renforc®e 
dôenviron 900 millions dôeuros par an, tout en plaidant pour une plus grande flexibilit® 
dans la mise en îuvre de la future PAC. Elle pr®conise notamment de conserver des 

objectifs europ®ens communs, mais non contraignants et de laisser aux Etats une large 
marge de manîuvre dans le ciblage des aides au revenu, tout en rendant obligatoire un 

soutien renforc® aux jeunes agriculteurs. De son c¹t®, le Copa-Cogeca juge cette 
proposition budg®taire insuffisante, estimant quôelle se traduirait par une baisse du 
budget agricole en termes r®els et risquerait dôaffaiblir le caract¯re commun de la PAC. 

Enfin, le rapporteur du Parlement europ®en sur la future PAC, Norbert Lins, d®fend le 
maintien dôune PAC ¨ deux piliers et propose de consacrer au moins 8 % des paiements 

directs aux jeunes agriculteurs. Il soutient un fl®chage contraignant des financements en 
faveur des services environnementaux et climatiques. 
 

 
1 https://op.europa.eu/en/publication -detail/ -/publication/9539f3a4 -53f2-11f1-b3e2-01aa75ed71a1/language-en  
2 Plateforme allemande regroupant de nombreuses organisations agricoles, environnementales, de protection des 
consommateurs, du climat, du bien-être animal et de la coopération au développement. 

https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/9539f3a4-53f2-11f1-b3e2-01aa75ed71a1/language-en
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Le Conseil de lôUnion europ®enne anticipe un retard des n®gociations et pr®voit un 

m®canisme transitoire pour assurer les versements PAC en 2028.  
 

Plan engrais 
 
Le 19 mai, la Commission europ®enne a pr®sent® son plan d'actions sur les engrais qui 

vise ¨ soutenir les agriculteurs confront®s ¨ la p®nurie et ¨ la hausse des co¾ts des 
engrais, ¨ renforcer la production au sein de l'Union europ®enne et ¨ r®duire la 

d®pendance ¨ l'®gard des importations. 
 
La Commission europ®enne pr®voit un soutien financier cibl® et exceptionnel pour aider 

les agriculteurs face ¨ la hausse des co¾ts des engrais, en mobilisant 540 millions ú 
dôaides dôurgence et en assouplissant certains dispositifs pour am®liorer la tr®sorerie, 

avec la possibilit® pour les Etats membres de compl®ter cette somme jusquô¨ 
1,5 milliard ú.  
Elle entend aussi encourager des pratiques agricoles plus efficaces et durables dans 

lôusage des engrais. Il est pr®vu de r®viser la directive Nitrates pour faciliter l'usage du 
digestat, issu de la m®thanisation, comme alternative aux engrais chimiques. La Copa-

Cogeca, notamment, est favorable ¨ lôassouplissement de la directive Nitrates pour 
faciliter lôusage des effluents dô®levage et adapter les r¯gles dô®pandage aux conditions 
locales. 

 
Le Bureau europ®en de lôenvironnement critique le plan de la Commission sur les engrais, 

estimant quôil ignore le probl¯me structurel de la surconsommation dôazote en Europe et 
risque dôaggraver la pollution en favorisant encore les apports en engrais. Avec IFOAM 
Organics Europe et La Via Campesina, il appelle plut¹t ¨ r®duire lôusage des engrais 

synth®tiques et ¨ ne pas assouplir la directive nitrates.  
 

IFOAM Organics Europe se f®licite de la reconnaissance et du soutien apport®s ¨ 
l'agriculture biologique en tant que syst¯me agricole ®conome en nutriments, contribuant 
¨ r®duire la d®pendance aux engrais de synth¯se, ¨ am®liorer la fertilit® naturelle des 

sols et ¨ renforcer la r®silience. Elle estime quôatteindre 25 % de surfaces agricoles en 
bio permettrait de r®duire l'utilisation d'engrais azot®s de synth¯se de 2,7 millions de 

tonnes.  
 

Le lobby europ®en des gestionnaires de lôeau, EurEau, critique ®galement le plan de la 
Commission sur les engrais, estimant que lôusage accru de digestats risque dôaggraver 
la pollution aux nitrates sôil sôajoute aux engrais de synth¯se plut¹t que de les remplacer.  

 
La Via Campesina estime que ce plan europ®en sur les engrais est insuffisant car il ne 

r®duit pas r®ellement la d®pendance aux intrants chimiques. Elle appelle plut¹t ¨ 
transformer les syst¯mes agricoles en r®duisant lô®levage intensif et en favorisant des 
mod¯les agro®cologiques plus autonomes et territorialis®s. 

 
Le 8 juin, la France a accueilli les ministres de lôAgriculture du G7 pour une r®union 

centr®e sur les enjeux des engrais et la s®curit® des approvisionnements en fertilisants, 
dans un contexte marqu® par le conflit au Moyen-Orient. Aucune annonce concr¯te nôa 
cependant ®t® faite ¨ l'issue de la rencontre. 

 
Politique de promotion des produits agricoles 

 
La Commission europ®enne a lanc® une consultation pour all®ger les charges 
administratives de la politique de promotion des produits agricoles. Elle court jusquôau 3 

juin. 
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Etiquetage de lôorigine des produits agricoles 

 
Huit Etats, dont la France, insistent sur la n®cessit® de g®n®raliser lô®tiquetage de 

lôorigine des produits agricoles. Ils estiment que les producteurs de lôUE font face ¨ une 
concurrence d®loyale li®e ¨ des normes plus faibles dans certains pays tiers et r®clament 
une r®vision du r¯glement europ®en pour renforcer la transparence pour les 

consommateurs et lô®quit® entre producteurs. De son c¹t®, la Commission europ®enne 
pr®f¯re une approche progressive, secteur par secteur, plut¹t quôune g®n®ralisation 

imm®diate. 
 
Droits de douane avec les Etats-Unis 

 
LôUE a valid® un accord commercial avec les Etats-Unis supprimant la plupart des droits 

de douane sur les importations am®ricaines, dans lôespoir dô®viter une escalade avec 
Donald Trump. Le Parlement europ®en a d®finitivement approuv® le texte le 16 juin 2026, 
en ®change du plafonnement ¨ 15 % des taxes am®ricaines sur les importations 

europ®ennes. Le texte inclut toutefois des garde-fous (clause de suspension, dur®e 
limit®e, suivi des impacts) face aux incertitudes sur le respect des engagements 

am®ricains et aux risques pour certains secteurs comme lôagroalimentaire. 
 
Mercosur 

 
Une ®tude command®e par Climate Action Network Europe alerte sur les effets 

®conomiques de lôaccord UEïMercosur, estimant quôune l®g¯re baisse des prix agricoles 
pourrait fragiliser des milliers dôexploitations, notamment dans le secteur bovin.  
 

Accord commercial avec le Mexique 
 

Lôaccord commercial entre lôUE et le Mexique a ®t® sign® le vendredi 23 mai 2026. Il 
supprime les droits de douane ®lev®s sur les exportations agroalimentaires europ®ennes. 
Le Mexique importe davantage de produits quôil nôen exporte vers lôUnion europ®enne.  

 
Ukraine et Moldavie 

 
Mi-juin, lôUE a ouvert les n®gociations dôadh®sion avec lôUkraine et la Moldavie. 

 
Consommateurs europ®ens : 
 

D'apr¯s un sondage1  du Pew Research Center2 , les Europ®ens sont fiers de leur 
alimentation, surtout dans les pays m®diterran®ens, mais ils sont de plus en plus 

pr®occup®s par la pr®sence de contaminants industriels chimiques dans leur alimentation.  
 
Agriculture biologique 

 
Engag®e ¨ la fin de 2025, la proc®dure de mise ¨ jour du r¯glement europ®en relatif ¨ la 

production et ¨ lô®tiquetage biologiques avance. Alors que le Parlement doit encore 
examiner plus de 200 amendements, le Conseil de lôUnion europ®enne a trouv® un accord 
pour la simplifier et la clarifier, notamment sur le volet des importations. Le projet pr®voit 

notamment de prolonger jusquôen 2036 la reconnaissance de syst¯mes bio ®quivalents 
dans 11 pays tiers, tout en limitant lôusage du logo bio europ®en aux seuls produits 

import®s qui vont au-del¨ des normes dô®quivalence en mati¯re de production et de 
contr¹le, en rejetant la tol®rance de 5 % dôingr®dients non conformes et en supprimant 

 
1 https://www.pewresearch.org/wp -content/uploads/sites/20/2026/02/pg_2026.02.17_national -pride_report.pdf   
2 Think tank américain spécialisé dans la production d'études statistiques 

https://www.pewresearch.org/wp-content/uploads/sites/20/2026/02/pg_2026.02.17_national-pride_report.pdf
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certaines d®rogations jug®es trop souples. Les n®gociations avec le Parlement europ®en 

doivent d®buter avant fin 2026 pour ®viter une p®riode d'incertitude juridique. 
 

Selon la Commission europ®enne, le syst¯me dôenqu°te sur les contaminations de 
produits biologiques par des pesticides fonctionne globalement bien et permet dôidentifier 
la cause dans 60 ¨ 80 % des cas. La d®rive a®rienne est la premi¯re responsable de la 

contamination (24,1 %), suivie de lôabsence de mesures de pr®caution (16,7 %) et de 
lôutilisation frauduleuse de la substance par lôop®rateur (15,9 %). 

Selon une ®tude de lôEFSA, lôac®tamipride, le glyphosate ou la cyperm®thrine font partie 
des substances les plus retrouv®es dans les produits bio. N®anmoins, la probabilit® dôen 
retrouver en bio est bien plus faible quôen conventionnel (0,04 ¨ 3,95 % pour le bio, 

contre 0,18 ¨ 17,5 % pour le conventionnel). 
 

Des eurod®put®s sôopposent sur la r®affectation des fonds de promotion agricole bio : 
certains veulent les rediriger vers dôautres secteurs, dôautres exigent un budget minimal 
pour le bio. Un vote est pr®vu le 29 septembre 2026. 

 
D'apr¯s une ®tude dôIFOAM Organics Europe publi®e en juin 20261, la PAC 2023-2027 ne 

consacre que 5 % de son budget ¨ lôagriculture bio, loin de lôobjectif de 25 % de terres 
bio dôici 2030.  
 

IFOAM Organics Europe a salu® les avanc®es du nouveau r¯glement sur les semences 
biologiques, telles que l'acc¯s ¨ des vari®t®s plus diversifi®es, mais a d®plor® les 

restrictions sur les ®changes entre agriculteurs, qui menacent la biodiversit® cultiv®e et 
la praticit® de ces ®changes. Elle a ®galement demand® une protection contre les brevets 
abusifs sur les ressources g®n®tiques v®g®tales. 

 
Le 17 juin, la Commission europ®enne a valid® des ajustements de la PAC, autorisant la 

redistribution de reliquats dôaides bio non utilis®s (2025-2027) vers lô®cor®gime bio, sans 
cofinancement national. Ce transfert entre les deux piliers de la PAC ®tait auparavant 
interdit en fin de programmation. 

 

3) France 
 
Changement climatique 

 
LôElys®e sôalarme dôun recul en France de la certitude que le r®chauffement climatique 

est dôorigine humaine et de la perception de sa gravit®. Le gouvernement pr®voit des 
actions pour renforcer lôacc¯s ¨ lôinformation scientifique et soutenir lôadh®sion aux 

politiques de transition. 
 
LôINRAE de Clermont-Ferrand conduit des recherches pour identifier les vari®t®s de 

plantes qui pourront °tre cultiv®es avec le climat de 2050. 
 

Face au changement climatique, la Bourgogne teste depuis 6 ans la plantation d'arbres 
dans les vignobles. Quarante vignerons bourguignons ont plant® des arbres dans leurs 
parcelles de vignes dans le cadre de ce projet d'agroforesterie. 

 
La France conna´t des premi¯res tensions dans l'assurance contre les risques climatiques, 

touchant surtout les territoires d'outre-mer et certaines petites communes, mais aucune 
zone n'est encore exclue par les assureurs. 
 

 
1 https://www.organicseurope.bio/content/uploads/2026/05/Organics -Europe_CAP_Study_Deliverable3_web.pdf?dd  

https://www.organicseurope.bio/content/uploads/2026/05/Organics-Europe_CAP_Study_Deliverable3_web.pdf?dd
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Pesticides 

 
Selon des tests r®v®l®s par lôassociation Foodwatch, des pesticides interdits dans lôUnion 

europ®enne continuent ¨ °tre produits et export®s vers des pays tiers et reviennent dans 
les assiettes des Europ®ens ¨ travers des importations de produits de grande 
consommation. En France, 80 % des produits test®s par Foodwatch pr®sentaient des 

traces de pesticides interdits. 
 

Le 13 mai, le Conseil dôEtat a jug® que lôarr°t® fran­ais interdisant lôimportation de fruits 
et l®gumes contenant certains pesticides interdits en Europe (mancoz¯be, glufosinate, 
thiophanate-m®thyl, carbendazime ou b®nomyl) est conforme au droit europ®en, car il 

peut °tre justifi® par des mesures dôurgence pour prot®ger la sant® publique. Fond®e sur 
des donn®es scientifiques, cette interdiction reste valable jusquôen janvier 2027, sauf 

adoption de r¯gles europ®ennes ®quivalentes. 
 
Auditionn® par des parlementaires, lôancien directeur scientifique de lôINRAE, Christian 

Huyghe, estime que de r®centes ®tudes renforcent les soup­ons sur la toxicit® de 
lôac®tamipride, notamment concernant certains cancers. Il souligne la moindre efficacit® 

de cet insecticide contre la jaunisse de la betterave et plaide pour des changements de 
pratiques agricoles et des m®thodes pr®ventives. 
 

Des m®decins lib®raux ont r®cemment alert® sur les risques sanitaires li®s ¨ la pollution 
de lôeau potable par les pesticides, les PFAS et les microplastiques.  

 
Dans le Journal officiel du 31 mai 2026, la distance minimale de s®curit® pour l'®pandage 
de pesticides par drone a ®t® relev®e ̈  20 m au lieu de 10 m, tout en pr®cisant les 

conditions pour les essais et les produits autoris®s (biocontr¹le, bio, faible risque). 
 

Le 2 juin, le Parlement fran­ais a adopt® une loi reconnaissant la part de responsabilit® 
de lôEtat dans le scandale du chlord®cone aux Antilles1. Ce pesticide toxique, utilis® de 
1972 ¨ 1993 afin de lutter contre le charan­on du bananier, malgr® son interdiction 

ailleurs2, a contamin® plus de 90 % de la population martiniquaise et guadeloup®enne3, 
les sols et les produits alimentaires. Le chlord®cone est un perturbateur endocrinien et 

un neurotoxique class® canc®rog¯ne possible4 . Bien que salu®e comme une avanc®e 
symbolique, la loi reste critiqu®e pour son manque de mesures concr¯tes : 

lôindemnisation des victimes et la d®pollution des terres ne sont que des objectifs, sans 
calendrier ni financement d®di®, et la notion de pr®judice dôanxi®t® a ®t® rejet®e. 
En juin 2026, deux ®tudes sont parues sur lôexposition au chlord®cone des habitants de 

Guadeloupe et de Martinique : Lô®tude Kannari 2 de Sant® Publique France a mesur® 
lôimpr®gnation r®elle au chlord®cone dans le sang (81-85 % de la population contamin®e), 

tandis que ChlorExpo5 de lôANSES a ®valu® le risque li® ¨ lôexposition alimentaire (14-
25% d®passant le seuil de risque). Dans lô®tude ChlorExpo, les produits aquacoles et les 
îufs apparaissent comme les aliments les plus contamin®s. Les analyses r®alis®es sur 

les ®chantillons sugg¯rent des niveaux de contamination en chlord®cone inf®rieurs ¨ ceux 
observ®s dans les ®tudes ant®rieures, en particulier pour les l®gumes et les l®gumes 

racines. 
La cour dôappel de Paris a confirm® le 22 juin le non-lieu dans lôenqu°te p®nale sur le 
chlord®cone contre lôEtat fran­ais et ses responsables politiques et administratifs. 

 

 
1 Parue au Journal Officiel du 13 juin 
2 Interdit aux Etats -Unis en 1976 et class® canc®rog¯ne probable par lôOrganisation mondiale de la sant® en 1979.  
3 Source : Etude Kannari réalisée par lôInstitut de Veille Sanitaire en 2013 
4 Relation causale probable entre chlordécone et risque de cancer de la prostate 
5  https://www.anses.fr/system/files/CHLOREXPO-2020-SA-0065-RA.pdf L'étude a porté sur environ 1 500 foyers et a 
analysé 45 types d'aliments issus de différentes sources d'approvisionnement (commerces, marchés, ventes en bord de 
route, autoproductioné). 

https://www.anses.fr/system/files/CHLOREXPO-2020-SA-0065-RA.pdf
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Cadmium 

 
Selon l'Anses, la France est plus laxiste que l'Union europ®enne puisqu'elle autorise une 

concentration dans les sols de 90 milligrammes/kg alors que le seuil maximum fix® par 
Bruxelles est de 60 milligrammes. La dangerosit® du cadmium r®side en partie dans le 
fait qu'il s'accumule dans l'organisme d¯s le plus jeune ©ge et n'en part plus. Le cadmium 

est associ® ¨ plusieurs cancers, ainsi quô¨ des atteintes r®nales et osseuses.  
 

Le 26 mai, le gouvernement a lanc® une consultation publique sur un projet dôarr°t® 
visant ¨ r®duire progressivement la teneur en cadmium et les apports maximaux de ce 
contaminant dans les fertilisants agricoles, afin de limiter la pollution des sols et des 

cultures. Cette consultation doit se poursuivre jusquôau 30 juin 2026 et pr®voit une 
trajectoire de baisse des seuils, avec un passage ¨ 60 mg/kg en 2027, 40 mg/kg en 

2030, puis 20 mg/kg ¨ lôhorizon 2038, sur la base de recommandations scientifiques.  
 
Biodiversit® : 

 
Selon un rapport du CGAAER, les haies bocag¯res fran­aises continuent de dispara´tre 

rapidement, avec une acc®l®ration ces derni¯res ann®es. La tendance pourrait se creuser 
encore. En effet, une nouvelle r®forme de simplification administrative pourrait encore 
faciliter leur arrachage en rempla­ant certaines proc®dures lourdes par des d®clarations 

en ligne. 
 

Le 1er juin, le CNRS et le Mus®um national d'histoire naturelle ont lanc® un nouveau 
programme national de recherche sur la biodiversit® terrestre dôune dur®e de 8 ans et 
baptis® Dynabiod. 

 
Planification ®cologique 

 
Le 19 mai, lors du cinqui¯me conseil de planification ®cologique, lôElys®e a annonc® un 
dispositif de formation des 35 000 maires fran­ais ¨ la planification ®cologique, celui-ci 

d®butera en pr®sentiel d¯s septembre 2026.  
 

Dermatose nodulaire 
 

Un nouveau vaccin est en cours d'®laboration pour permettre de mieux g®rer les 
®pid®mies de dermatose nodulaire contagieuse des bovins 
 

PAC :  
 

La Cour des comptes estime que la France verse rapidement les aides de la PAC via 
lôAgence de services et de paiement, avec des d®lais meilleurs que dans dôautres grands 
pays europ®ens. En revanche, elle pointe un taux encore ®lev® de corrections financi¯res 

(1,6 Mdú entre 2016 et 2024), li® ¨ des erreurs et irr®gularit®s, et recommande un 
meilleur contr¹le des proc®dures et du suivi. 

 
En 2024, 83 % des exploitations c®r®ali¯res fran­aises auraient eu un revenu n®gatif 
sans les aides PAC, qui repr®sentent en moyenne 71 % du revenu agricole et jouent un 

r¹le dôatt®nuateur des crises (m°me pour les fermes les plus performantes). Les petites 
exploitations et celles en bovins viande ou grandes cultures sont particuli¯rement 

d®pendantes des aides PAC. En bovins viande, les aides de la PAC repr®sentent 190 % 
du revenu. 
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Loi dôurgence agricole 

 
Le 2 juin, lôAssembl®e nationale a adopt® le projet de loi dôurgence qui facilite le stockage 

de lôeau, renforce la protection des ®levages face au loup, pr®voit lôinterdiction dôimporter 
des denr®es produites avec des pesticides interdits en France et lôinstauration de prix 
planchers. 

Le 17 juin, la commission des affaires ®conomiques du S®nat a r®introduit, par 
amendement, lôac®tamipride (interdit en France depuis 2020) et le flupyradifurone, via 

des d®rogations temporaires de 1 ¨ 3 ans pour certaines cultures (betterave, pomme, 
cerise et noisette). Le texte doit °tre examin® en s®ance publique ¨ partir du 29 juin. 
La Ministre de lôAgriculture a averti les s®nateurs du risque de compromettre lôadoption 

d®finitive du projet de loi dôurgence agricole, apr¯s leur vote en commission de la 
r®introduction de pesticides interdits, tandis que la Ministre de la Transition ®cologique 

sôest inqui®t®e des cons®quences pour lôenvironnement de ce texte, y compris sur les 
loups ou lôeau. 
Lôadoption d®finitive de la loi est attendue courant juillet, apr¯s une commission mixte 

paritaire et un vote final des deux chambres, selon le calendrier parlementaire qui reste 
¨ confirmer. 

 
Loi de simplification 
 

Il sôagit dôune r®forme plus g®n®rale que la Loi dôurgence agricole, pour all®ger les 
normes et proc®dures administratives dans plusieurs domaines, dont lôagriculture. 

 
Le 21 mai, le Conseil constitutionnel a censur® pr¯s dôun tiers du texte de la Loi de 
simplification, notamment la suppression des zones ¨ faibles ®missions et les nouvelles 

d®rogations au z®ro artificialisation nette.  
 

EGalim : 
 
Le 10 juin 2026, lors du Conseil National de la Restauration Collective1, la Ministre de 

lôAgriculture a pr®sent® des outils pour atteindre les objectifs EGalim (notamment des 
guides pratiques) et a salu® la mobilisation croissante (50 000 cantines d®clar®es, soit 

59 % des ®tablissements). Elle a aussi ®voqu® le projet de loi dôurgence agricole pour 
simplifier les achats et renforcer la pr®f®rence europ®enne. 

 
Commission dôenqu°te sur les marges en grande distribution 
 

Un rapport s®natorial pr®sent® en mai 2026 a montr® que la r®partition de la valeur dans 
la cha´ne alimentaire est fortement d®s®quilibr®e au profit de la grande distribution : sur 

100 ú d®pens®s par les consommateurs, seulement 8 % reviennent aux agriculteurs, 
contre 40 % ¨ la distribution et aux services. Les s®nateurs d®noncent des pratiques 
jug®es "pr®datrices" de certaines enseignes : pressions commerciales, baisses brutales 

de commandes ou opacit® des centrales dôachat europ®ennes. Ils proposent 24 
recommandations pour renforcer la transparence des n®gociations commerciales et 

mieux prot®ger les producteurs et les industriels agroalimentaires. 
Parmi les mesures phares figurent : 
 

- le renforcement du contr¹le des centrales dôachat fran­aises et europ®ennes, 

accus®es de contourner les lois fran­aises et de concentrer trop de pouvoir de 
n®gociation, 

- lôobligation des distributeurs ¨ justifier par ®crit les baisses de commandes ou 
refus de conditions commerciales pendant les n®gociations, 

- la sanction des r®ductions brutales de commandes jug®es abusives, 

 
1 Instance qui rassemble les acteurs publics et priv®s du secteur pour piloter et accompagner la mise en îuvre des objectifs 
de la loi Egalim. Elle travaille sur des outils pratiques, des guides, et suit les télédéclarations des établissements. 
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- lôam®lioration de la transparence sur les marges (publication dô®carts entre prix 

pay®s par les consommateurs et tarifs n®goci®s avec les fournisseurs),  
- le renforcement des contr¹les de la DGCCRF et lôaugmentation des sanctions en 

cas de pratiques abusives. 
 
Suite ¨ ce rapport s®natorial, les principales f®d®rations industrielles1  ont appel® le 

gouvernement ¨ agir pour corriger les d®rives. Elles d®noncent des pratiques d®loyales 
de la grande distribution et un contournement du droit fran­ais via les centrales dôachat 

internationales.  
 
La FCD rejette le rapport en bloc et d®fend les centrales dôachat europ®ennes. 

 
Aides aux agriculteurs 

 
Le d®cret instaurant lôaide au carburant pour les agriculteurs a ®t® publi® au Journal 
officiel le 2 mai 2026. Il sôagit dôun remboursement sur facture des frais de carburant 

engag®s.  
 

La fili¯re viticole fran­aise va b®n®ficier dôune aide de 10 millions ú pour lôînotourisme 
et le suivi sanitaire du vignoble. 
 

Coop®ratives agricoles 
 

Il devrait y avoir plusieurs fusions de coop®ratives agricoles fran­aises dans les prochains 
mois. Côest d®j¨ le cas de Terres du Sud et Vivadour qui ont donn® naissance ¨ Auraµa 
d®but juin.  

 
Le moral des agriculteurs 

 
Dôapr¯s le 2e barom¯tre Vox-Agri du moral des agriculteurs, ceux-ci estiment que leur 
situation financi¯re sôest d®grad®e, quôils habitent dans un territoire en difficult® et 

expriment un sentiment dôins®curit® croissant. Ils se d®clarent insatisfaits des politiques 
publiques fran­aises et europ®ennes et estiment qu'elles devraient en priorit® soutenir 

les agriculteurs et assurer le renouvellement des actifs agricoles. 
 

Viticulture 
 
Si la France reste de loin le deuxi¯me producteur mondial de vin, sa production a ®t® 

historiquement basse en 2025, avec 36,1 millions d'hectolitres, soit 16 % de moins que 
la moyenne quinquennale. Cette baisse est due principalement aux arrachages.  

 
D®but juin, la Commission europ®enne a donn® son feu vert ¨ un nouveau plan 
dôarrachage d®finitif de vigne. Le budget sô®l¯ve ¨ 130 millions ú.  

 
Apiculture 

 
La production de miel fran­aise a ®t® tr¯s bonne en 2025, avec 38 300 tonnes. Il sôagit 
de la production la plus ®lev®e depuis 2014.  

 
Exportations et importations alimentaires  

 
En 2025, les exportations alimentaires fran­aises ont atteint 55 milliards ú, soit une 
progression de 42 % en 5 ans. Cette progression masque toutefois un recul de la France 

sur le march® europ®en face ¨ des concurrents plus offensifs.  

 
1 La Coopération agricole, Ania, Febea, Ilec et Synabio 
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En 2025, la France restait au 6e rang mondial pour lôexportation de produits agricoles et 
alimentaires. Elle demeurait le premier exportateur mondial de vin en valeur.  

 
En 2025, les importations agricoles et alimentaires fran­aises ont ®t® plus ®lev®es en 
valeur que les exportations, la balance commerciale sôest ®tablie ¨ -0,8 milliard ú (recul 

de pr¯s de 5 milliards ú vs 2024). Côest la premi¯re fois en 50 ans quôelle est d®ficitaire.  
 

Souverainet® agricole 
 
Le projet de loi sur la souverainet® agricole vise ¨ simplifier et acc®l®rer les projets, mais 

il divise fortement le monde agricole, notamment sur lôeau, lôenvironnement et le mod¯le 
productif. Malgr® le soutien partiel de certains syndicats, beaucoup d®noncent un 

manque de vision strat®gique et des mesures jug®es insuffisantes ou controvers®es, 
comme les d®rogations sur les pesticides. Le texte doit encore °tre d®battu en s®ance 
publique au S®nat ¨ partir du 29 juin. 

 
March® de gros 

 
La Semmaris a investi 300 millions ú dans lôextension du march® de Rungis, sur un site 
appel® Agoralim, dans le Val-d'Oise. Les premiers b©timents devraient °tre mis en service 

en 2029. Agoralim doit permettre la cr®ation de 4 000 emplois.  
 

Inflation 
 
En avril 2026, le taux dôinflation en France sôest ®tabli ¨ 2,2 % par rapport ¨ avril 2025. 

 
Nutriscore 

 
Une p®tition, soutenue par lôAcad®mie de m®decine et 78 structures de sant®, veut 
rendre le Nutri-Score obligatoire en France.  

 
Selon lôObservatoire de lôalimentation1, les volumes de vente des produits avec un Nutri-

Score sont pass®s de 64 % en 2023 et en 2024, ¨ 63 % en 2025, du fait du 
d®sengagement de marques nationales.  

 
Restauration collective 
 

Le 4 juin, lôAssembl®e nationale a vot® lôinterdiction de lôutilisation de vaisselle en 
plastique dans la restauration collective accueillant du jeune public et li®e ¨ la petite 

enfance. 
 
Rentabilit® de lôagriculture fran­aise 

 
Dôapr¯s une ®tude de lôUniversit® de Lille sur les donn®es INSEE, lôagriculture fran­aise 

a fortement augment® sa productivit® depuis les ann®es 1960 gr©ce ¨ la modernisation, 
mais pas durablement sa rentabilit®. En effet, la hausse des co¾ts et la pression sur les 
prix de vente ont annul® les b®n®fices de productivit®, entra´nant une l®g¯re ®rosion de 

la profitabilit® sur le long terme. 
 

Attachement des Fran­ais aux agriculteurs 
 
Dôapr¯s une ®tude OpinionWay/Make.org, 84 % des Fran­ais font confiance aux 

agriculteurs pour leur fournir une alimentation saine, tandis que seuls 28 % des sond®s 

 
1 Pilot® par lôINRAE et lôANSES 
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font confiance aux industriels de l'agroalimentaire et 32 % ¨ la grande distribution. 52 % 

des Fran­ais d®clarent souhaiter acheter plus souvent des produits locaux, bio et de 
saison dans les ann®es ¨ venir. Pour 59 % des Fran­ais, le d®fi majeur des agriculteurs 

est d'obtenir un revenu juste et stable. 
 
Agriculture biologique 

 
La halle de produits bio de Rungis a f°t® ses dix ans le 9 mai.  

 
Dôapr¯s une ®tude de Que Choisir, la grande distribution pratique des marges beaucoup 
plus ®lev®es sur les fruits et l®gumes bio quôen conventionnel. D'apr¯s leurs calculs, la 

marge brute pratiqu®e sur les fruits et l®gumes bio est en moyenne 81 % plus ®lev®e 
que pour les produits conventionnels. Pour les tomates, par exemple, le consommateur 

paie en moyenne 3,26 ú/kg contre 5,84 ú en bio. La part pay®e aux agriculteurs est bien 
plus faible pour le bio (2,19 ú, soit environ 37%) que pour le conventionnel (1,52 ú, soit 
environ 47%).  

Pour la FCD, les prix plus ®lev®s en bio refl¯tent avant tout des co¾ts de production, de 
logistique et de conservation plus importants.  

 
 

Sources : 
 

Actu Environnement, AFP, Agra Presse, Agri Mutuel, ANSES, Assembl®e Nationale, Bio 
Eco Actual, Bio Journaal, Biolin®aires, Business France, CEP, CGAAER, Climate Action 
Network Europe, Commission europ®enne, Cour des comptes, Cour Internationale de 

Justice, Ecovalia, EFSA, Eurostat, FAO, Food Policy, FranceAgriMer, France Guyane, Ici, 
IDDRI, IFOAM Organics Europe, LôExpress, lôHumanit®, LôOpinion, LôUnion, La Croix, La 

France Agricole, La Premi¯re, La Tribune, Le Figaro, Le Monde, Le Parisien, Le Populaire 
du Centre, Le Sillon Belge, Les Echos, Lib®ration, LSA, Minist¯re de lôAgriculture et de la 
Souverainet® Alimentaire, OIV, OpinionWay, Ouest France, Pew Research Center, Plein 

Champ, QOpen, Que Choisir, Radio Classique, Radio France, Reporterre, R®ussir, Sant® 
Publique France, Terre-net, The Conversation, Toute lôEurope, TV5 Monde, Universit® de 

Lille, Vitisph¯re, Vox Agri, Web Agri et Zepros - avril/juin 2026 
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Soutien des pouvoirs publics au secteur bio 
franĂais 

 

Agence BIO 
 

Le 12 mai, en visite sur lôexploitation du Pr®sident de lôAgence BIO, la Ministre de 

lôAgriculture a r®affirm® que le GIP Agence BIO ne serait pas supprim®e. Elle a aussi 
confirm® la validation dôun budget de 800 000 ú pour la prochaine campagne de 
communication "Côest Bio la France" qui a commenc® le 22 mai. 
 

Afin dôinformer et promouvoir les atouts de lôagriculture biologique et des produits bio, 

lôAgence BIO a lanc®, en avril, un AAP Territoires ¨ destination des acteurs territoriaux 
repr®sentant lôensemble des maillons de la cha´ne de valeur en bio.  
 

R®®valuation de lô®cor®gime bio 
 

Lôarr°t® publi® au Journal officiel du 12 juin 2026 revalorise, au titre de la campagne 

2025, le montant unitaire du niveau sp®cifique bio de lô®cor®gime ¨ 101,67Ѓú par hectare, 
contre 93,39Ѓú annonc®s en mars et 96,17Ѓú pour 2024. 
 

Reliquat des aides ¨ la conversion ¨ lôagriculture biologique 
 

Le Minist¯re de lôAgriculture a d®cid® de redistribuer 40 millions ú issus des reliquats 
dôaides ¨ la conversion bio vers les MAEC afin de soutenir en priorit® les agriculteurs des 
zones interm®diaires, fragilis®s par de faibles rendements et la hausse des co¾ts. Une 

partie de cette enveloppe b®n®ficiera aussi aux agriculteurs bio, notamment dans les 
zones de captage, avec au moins 5 millions ú sp®cifiquement r®serv®s au bio. 

Cette d®cision intervient alors que les aides ¨ la conversion bio sont largement sous-
consomm®es depuis le ralentissement des conversions, g®n®rant jusquô¨ 150 millions ú 
de reliquats en 2025. 

 
La FNAB estime que seule une petite partie des 40 millions ú viendra soutenir un nombre 

limit® de fermes bio car lôoutil MAEC est mal adapt® pour soutenir lôagriculture biologique. 
 
Demande du secteur bio 

 
La consommation de produits bio repart ¨ la hausse, mais cette reprise pourrait entra´ner 

un manque de production fran­aise apr¯s plusieurs ann®es de crise. Forebio et la FNAB 
demandent de rendre prioritaires les projets de reprise de fermes bio et dôaugmenter 
lô®cor®gime bio. 

 
Soutien au secteur bio en Occitanie 

 
Le 22 mai, les ®lus r®gionaux ont vot® une aide de plus de 1,2 Mú pour accompagner la 

structuration des fili¯res bio r®gionales et promouvoir les produits bio locaux notamment 
dans le cadre de la premi¯re ®dition de la Quinzaine des produits bio et r®gionaux1. 
 

Sources : 
 
Biolin®aires, Forebio, Fresh Plaza, Lôinfo durable, La France Agricole, Le Journal Toulousain, 
Le Parisien, Minist¯re de lôAgriculture et de la Souverainet® Alimentaire, Plein Champ et 

R®ussir ï avril/juin 2026 

 
1 Du 23 au 7 juin  
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Filiăres animales 
 

Secteur laitier 
 

1) La fili¯re laiti¯re sur un plan g®n®ral 
 

1.1) La fili¯re lait de vache 
 

a) R®sultats de lôenqu°te annuelle laiti¯re 

 
R®sultats pour les premier trimestre 2026 

 
Dôapr¯s lôenqu°te mensuelle laiti¯re, la collecte totale de lait de vache a augment® de 

5,9 % au cours du premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025, 
approchant 6,2 milliards de litres. 
 

Au cours du premier trimestre 2026, la plupart des fabrications a progress®. Seules celles 
de lait conditionn® et des autres fromages ont recul®.  

 
b) March® des produits laitiers 

 
Dôapr¯s Worldpanel by Numerator, les achats de laits de consommation liquides par les 
m®nages ont progress® de 1,9 % en volume au premier trimestre 2026 par rapport au 

premier trimestre 20251. Les volumes achet®s ont ®galement progress® pour la cr¯me 
(+1,3 %), le beurre (+3,3 %), les produits ultra-frais (+1,9 %) et les fromages 

(+0,7 %).  
 
Dôapr¯s CIRCANA, les ventes de produits laitiers en GMS ont globalement ®t® stables en 

volume (+0,4 %) au premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025, 
mais ont progress® de 3,0 % en valeur. Celles de laits longue conservation ont recul® de 

2,2 % en volume et de 0,9 % en valeur au premier trimestre 20262. 
 

1.2) La fili¯re lait de ch¯vre 
 

R®sultats pour le premier trimestre 2026 
 

La collecte de lait de ch¯vre a progress® de 7,4 % au premier trimestre 2026 par rapport 
au premier trimestre 2025. 
 

D'apr¯s Worldpanel by Numerator, les achats de fromages de ch¯vre par les m®nages 
ont recul® de 1,2 % en volume au premier trimestre 2026 par rapport au premier 

trimestre 2025.  
 

1.3) La fili¯re lait de brebis 
 

R®sultats pour le premier trimestre 2026 
 

La collecte de lait de brebis a augment® de 8,2 % au premier trimestre 2026 par rapport 
au premier trimestre 2025. 
 

 
1 Hausse de 2,5 % pour le lait conventionnel seul 
2 Pour les laits conditionnés conventionnels : -2,5 % en volume et -1,1 % en valeur.  
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D'apr¯s Worldpanel by Numerator, les achats de fromages de brebis par les m®nages ont 

baiss® de 3,4 % en volume au premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 
2025.  

 

2) La fili¯re laiti¯re biologique 
 

2.1) La fili¯re lait de vache biologique 
 

a) La collecte et les fabrications 

 
R®sultats pour le premier trimestre de 2026 

 

D'apr¯s l'enqu°te mensuelle laiti¯re, la collecte de lait de vache bio s'est ®lev®e ¨ pr¯s 
de 280 millions de litres au premier trimestre 2026, soit une hausse de 3,6 % par 

rapport au premier trimestre 2025.  
 

 
Source : FranceAgriMer 

 
3 564 livreurs ®taient recens®s en mars 2026, contre 3 751 en mars 2025.  

 
La part de bio dans la collecte de lait de vache sô®levait ¨ 4,8 % en mars 2026 (identique 

¨ mars 2025). 
 
Au cours du premier trimestre 2026, la collecte de lait bio a progress® dans toutes les 

grandes r®gions productrices : Pays de la Loire (+5,3 %), Bretagne (+5,7 %), Auvergne-
Rh¹ne-Alpes (+3,6 %) et Normandie (+6, %).  

 
Au cours du premier trimestre 2026, les fabrications bio ont toutes progress® par rapport 
au premier trimestre 2025, ¨ lôexception des autres fromages.  
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Tableau de bord pour le premier trimestre 2026 
 

  
T1 2026 

Evolution 
2026/2025 (%) 

T1 2026 
Evolution 

2026/2025 (%) 

Collecte (en 1000 litres de lait)  279 862 3,6% 6 185 614 5,9% 

Fabrications de (tonnes) :          

Lait conditionné (1000 L)  75 098 1,6% 684 294 -2,5% 

Produits frais  23 459 13,8% 499 078 1,2% 

Dont yaourts et laits fermentés 19 904 10,2% 349 564 1,8% 

Dont desserts lactés 3 555 39,0% 149 514 -0,1% 

Crème conditionnée  2 204 4,3% 139 453 0,2% 

Beurre  3 470 0,4% 106 544 11,5% 

Fromages  7 946 5,3% 449 777 1,3% 

Dont fromages frais 4 225 13,0% 179 112 6,9% 

Dont autres fromages 3 721 -2,3% 270 665 -2,1% 

Lait en poudre  2 339 12,9% 137 940 10,2% 

 

 
Source : FranceAgriMer 
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Source : FranceAgriMer 

 

b) Les prix pay®s aux producteurs 

 

En mars 2026, le prix r®ellement pay® aux producteurs de lait de vache bio1 ®tait en 
hausse de 2,5 % par rapport ¨ mars 2025, tandis que le prix conventionnel ®tait en recul 

de 9,9 %.  
 
En mars 2026, le diff®rentiel entre le prix r®el bio et le prix r®el conventionnel ®tait de 

80,98 ú/1 000 L. Il ®tait en hausse de 330 % par rapport ¨ mars 2025.  
 

La moyenne du prix bio r®ellement pay® aux producteurs dôavril 2025 ¨ mars 2026 a ®t® 
de 548,71 ú/1 000 L. Elle ®tait en hausse de 4,8 % par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. 
 

 
Remarque : Estimation du prix conventionnel avec hypoth¯se de non-recoupement entre la collecte AOP/IGP et la collecte 
bio 

Source : Agence BIO d'apr¯s FranceAgriMer 
 

 
1 Le prix réellement payé aux producteurs tient compte de la teneur réelle en matière grasse et matière protéique. Il s'agit 
du prix départ exploitation. Il ne comprend ni la TVA, ni les cotisations.  
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c) Les achats de produits laitiers bio par les m®nages : r®sultats de Worldpanel by 
Numerator 

 
Laits liquides : 
 

Au premier trimestre 2026, les achats de lait de consommation liquide bio par les 
m®nages ont recul® de 4,4 % en volume par rapport au premier trimestre 2025. Le bio 

a repr®sent® 9,9 % des achats de laits en volume au premier trimestre 2026. 24,2 % 
des m®nages ont achet® du lait bio au cours du premier trimestre 20261. 
 

Produits ultra-frais : 
 

Les achats de produits ultra-frais bio ont recul® de 4,9 % en volume au cours du premier 
trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025. Le bio a repr®sent® 3,0 % des 
achats en volume de cette cat®gorie de produits. 18,5 % des m®nages ont achet® des 

produits ultra-frais bio au cours du premier trimestre 2026.  
 

Fromages : 
 
Au cours du premier trimestre 2026, les achats en volume de fromages bio par les 

m®nages ont recul® de 5,2 % en volume par rapport au premier trimestre 2025. Le bio 
ne repr®sentait que 1,4 % en volume des achats de fromages. 13,7 % des m®nages ont 

achet® des fromages bio au cours du premier trimestre 20262. 
 
Cr¯me : 

 
Au cours du premier trimestre 2026, les achats de cr¯me bio par les m®nages ont 

progress® de 8,7 % en volume par rapport au premier trimestre 2025. Le bio a 
repr®sent® 1,3 % seulement des achats de cr¯me en volume au premier trimestre 2026. 

3,6 % des m®nages ont achet® de la cr¯me bio au premier trimestre 2026.  
 
Beurre : 

 
Au cours du premier trimestre 2026, les achats de beurre bio par les m®nages ont recul® 

de 19,3 % en volume par rapport au premier trimestre 2025. Le bio a repr®sent® 3,7 % 
des achats de beurre en volume au premier trimestre 2026. 6,9 % des m®nages ont 
achet® du beurre bio au premier trimestre 2026. 

 
d) Les ventes de produits laitiers bio en GMS : R®sultats du panel Circana3 

 
Lôensemble des produits laitiers bio 

 
Au premier trimestre 2026, les ventes de produits laitiers bio en GMS ont progress® de 
1,4 % en volume et de 2,7 % en valeur par rapport au premier trimestre 2025. 

 
Au premier trimestre 2026, la part de march® du bio dans les ventes de produits laitiers 

en GMS a ®t® de 5,9 % en volume et de 3,9 % en valeur (contre 5,8 % et 3,9 % au 
premier trimestre 2025).  
 

Au premier trimestre 2026, le lait longue conservation restait le premier produit laitier 
bio vendu en GMS avec 70 % des volumes et 37 % de la valeur, devant les produits ultra 

frais laitiers.  
 

 
1 90,9 % des ménages ont acheté du lait de consommation liquide au cours du premier trimestre 2026.  
2 98,9 % des ménages ont acheté des fromages au cours du premier trimestre 2026.  
3 Périmètre différent du panel CNIEL/Circana 
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R®partition des ventes de produits laitiers bio en valeur par cat®gorie en GMS au 

premier trimestre 2026 
 

Volume      Valeur 

  
Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 
 

Lait longue conservation biologique 
 

Au premier trimestre 2026, les ventes de lait liquide bio longue conservation en GMS ont 
quasiment stagn® en volume, comme en valeur (+0,6 % chacun).  

 
Au premier trimestre 2026, la part de march® en volume du lait bio en GMS a ®t® de 
10,3 % et la part de march® en valeur de 12,0 %. Elles sont sup®rieures ¨ celles du 

premier trimestre 2025 (10,0 % et 11,8 %).  
 

 
Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 

En volume, le recul le plus important des ventes de lait bio longue conservation a eu lieu 
au 3e trimestre 2023. 

 



26  

 
Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 

En valeur, la baisse la plus ®lev®e sôest produite au 1er trimestre 2024. 
 

 
Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 
 

Au premier trimestre 2026, les supermarch®s et les hypermarch®s ont repr®sent® chacun 
30 % des ventes en volume de lait bio longue conservation. En valeur, les supermarch®s 
conservaient leur premi¯re place avec 33 % des ventes. 

 
Au premier trimestre 2026, les ventes de lait bio longue conservation en GMS ont 

progress® en volume et en valeur dans tous les circuits, ¨ lôexception des supermarch®s. 
La hausse la plus importante a eu lieu en EDMP avec +14,6 % en volume et +11,3 % en 

valeur.  
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Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 
Produits ultra frais laitiers biologiques 

 
Au premier trimestre 2026, les ventes de produits ultra frais laitiers bio en GMS ont 

augment® de 3,0 % en volume et de 4,1 % en valeur par rapport au premier trimestre 
2025. 
Au premier trimestre 2026, la part de march® en volume des produits ultra frais laitiers 

bio en GMS a ®t® de 3,5 % et la part de march® en valeur de 3,9 % (identique en volume 
au premier trimestre 2025 et tr¯s proche en valeur : 4,0 %). 
 

 
 

Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 

Beurre biologique 
 

Au premier trimestre 2026, les ventes de beurre bio en GMS ont progress® de 5,0 % en 

volume et de 6,2 % en valeur par rapport au premier trimestre 2025. 
Au premier trimestre 2026, la part de march® en volume du beurre bio en GMS a ®t® de 

4,6 % et la part de march® en valeur de 5,3 %. Elles sont sup®rieures ¨ celles du premier 
trimestre 2025.  
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Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 

Fromages biologiques 
 

Au premier trimestre 2026, les ventes de fromages bio en GMS ont augment® de 2,4 % 

en volume et de 1,7 % en valeur par rapport au premier trimestre 2025. 
Au premier trimestre 2026, la part de march® en volume du fromage bio en GMS a ®t® 

de 1,0 % et la part de march® en valeur de 1,4 %. Elles restaient identiques ¨ celles du 
premier trimestre 2025. 
 

 
Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 

Les fromages r©p®s ont ®t® les fromages bio les plus vendus en GMS au premier trimestre 
2026, avec 27 % des ventes en valeur, devant les fromages m®diterran®ens et les 

fromages de ch¯vre et de brebis. 
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Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 

En valeur relative, la cat®gorie de fromages dont les ventes ont le plus augment® au 
cours du premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025 sont les p©tes 

press®es non cuites (+43,6 %), tandis que celle qui a le plus recul® est les fromages de 
sp®cialit®s (-29,8 %).  
 

En valeur absolue, la cat®gorie dont les ventes en valeur ont le plus progress® est les 

fromages m®diterran®ens (+0,6 million ú) et celle qui a le plus baiss® les p©tes molles 
(-0,2 million ú).  

 

 
Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 
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Cr¯me biologique 

 
Au premier trimestre 2026, les ventes de cr¯me bio fra´che et UHT en GMS ont augment® 

de 4,4 % en volume et de 5,2 % en valeur en valeur par rapport au premier trimestre 
2025. 
Au premier trimestre 2026, la part de march® en volume de la cr¯me bio en GMS a ®t® 

de 1,7 % et la part de march® en valeur de 2,5 %. Elles sont identiques ¨ celles du 
premier trimestre 2025.  

 

 
Source : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 
d) Les prix au d®tail 

 
Lait biologique 
 

Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, le prix moyen du lait bio UHT demi-®cr®m® 
bouteille plastique en GMS a ®t® de 1,16 ú/l. Il ®tait inf®rieur de 2,4 % au prix moyen 
sur la m°me p®riode de 2025 et de 2,3 % au prix moyen 2025.  

 
Au cours de cette p®riode, l'®cart moyen annuel entre le lait bio et le lait conventionnel 

en GMS a ®t® de 10 centimes/litre (soit 10 % de plus en bio). 
 

 
    Source : Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer 
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   Source : Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer 

 

Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, le prix moyen du lait bio demi-®cr®m® en 
bouteille en magasins sp®cialis®s sôest ®lev® ¨ 1,58 ú/L. Il ®tait sup®rieur de 2,6 % au 

prix moyen sur la m°me p®riode de 2025 et de 1,1 % au prix moyen 2025.  
 
Lô®cart entre magasins sp®cialis®s et GMS pour la bouteille plastique de 1 L de lait demi-

®cr®m® bio a ®t® de 36 % au cours des 19 premi¯res semaines de 2026 (soit 42 
centimes/kg).  

 
Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, le prix du lait bio en brique en magasins 
sp®cialis®s sur cette p®riode a ®t® de 1,25 ú/L. Il ®tait ®gal au prix moyen sur la m°me 

p®riode de 2025 et sup®rieur de 0,6 % au prix moyen 2025.  
 

2.2) La fili¯re lait de ch¯vre biologique 
 

R®sultats pour le premier trimestre 2026 
 

D'apr¯s l'enqu°te mensuelle laiti¯re, la collecte de lait de ch¯vre bio a recul® de 7,2 % 
au cours des deux premiers mois de 20261, sô®tablissant ¨ pr¯s de 1,7 million de litres.  
 

 
Source : FranceAgriMer 

 

116 livreurs ®taient recens®s en f®vrier 2026, contre 124 en f®vrier 2025.  
 

 
1 Le chiffre de la collecte de mars nôest pas disponible.  
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D'apr¯s l'enqu°te mensuelle laiti¯re, les fabrications de yaourt et lait ferment® au lait de 

ch¯vre bio ont recul® de 13,9 % au cours du premier trimestre 2026 par rapport au 
premier trimestre 2025. En revanche, celles de fromages frais ont progress® de 10,1 % 

et celles dôautres fromages de ch¯vre bio de 5,4 %.  
 

 
NB : Les points manquants correspondent ¨ des donn®es sous secret statistique. 

Source : FranceAgriMer 

 

D'apr¯s Worldpanel by Numerator, les achats de fromages de ch¯vre bio par les m®nages 
ont progress® de 17,8 % en volume au cours du premier trimestre 2026 par rapport au 
premier trimestre 2025.  

 

2.3) La fili¯re lait de brebis biologique 
 

R®sultats pour le premier trimestre 2026 
 
D'apr¯s l'enqu°te mensuelle laiti¯re, la collecte de lait de brebis bio s'est ®lev®e ¨ pr¯s 

de 11,0 millions de litres au cours du premier trimestre 2026. Elle a progress® de 13,3 % 
par rapport au premier trimestre 2025.  

 

 
Source : FranceAgriMer 

 

232 livreurs ®taient recens®s en mars 2026, contre 240 en mars 2025.  
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Dôapr¯s lôenqu°te mensuelle laiti¯re, les fabrications de yaourts et de lait ferment® bio 

au lait de brebis ont progress® de 11,1 % au cours du premier trimestre 2026 par rapport 
au premier trimestre 2025 et les fabrications de fromages frais bio au lait de brebis de 

20,3 %. En revanche, celles des autres fromages bio au lait de brebis ont recul® de 2,4 %.  
 

 
Source : FranceAgriMer 
 

Au cours du premier trimestre 2026, d'apr¯s Worldpanel by Numerator, les achats de 
fromages de brebis bio par les m®nages ont recul® de 12,8 % en volume par rapport ¨ 

la m°me p®riode de 2025. 
 

Sources : 
 

Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer, CIRCANA et 
FranceAgriMer/Worldpanel by Numerator ï avril/juin 2026 
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Secteur des viandes bovines, ovines et porcines 
 

1) La fili¯re viande sur un plan g®n®ral 
 
D'apr¯s Agreste, en avril 2026, les abattages de gros bovins1 ont recul® de 6,5 % par 

rapport ¨ avril 2025 et ceux dôovins2 de 31,8 %, tandis que ceux de porcins ont augment® 
de 4,8 %.  
 

D'apr¯s Worldpanel by Numerator, les achats de viande de bîuf par les m®nages ont 
recul® de 9,3 % en volume au cours du premier trimestre 2026 par rapport au premier 

trimestre 2025 et ceux de viande de veau de 16,0 %. Les achats de viande ovine ont 
progress® de 8,6 % et ceux de viande porcine fra´che de 5,3 %. Les achats de bîuf 
hach® surgel® ont recul® de 5,1 %, tandis que ceux des autres viandes de boucherie 

surgel®es ont progress® de 26,0 %.  
Au cours du premier trimestre 2026, les achats de charcuterie ont stagn® (+0,4 %).  

 
Dôapr¯s Circana, les ventes de steak hach® frais ont recul® de 2,8 % en volume en GMS 
(hors EDMP) au cours du premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025, 

mais progress® de 14,8 % en valeur.  
 

Dôapr¯s Circana, au cours du premier trimestre 2026, les ventes de viande surgel®e ont 
augment® de 1,6 % en volume en GMS (hors EDMP) et de 16,0 % en valeur. 
 

Dôapr¯s Circana, les ventes de charcuterie3 ont progress® de 1,4 % en volume en GMS 
(hors au premier trimestre 2025, mais ont recul® de 0,5 % en valeur.  

 

2) Les viandes biologiques 
 

2.1) Bovins 
 

a) Suivi des cours en bovins bio 

 
Le prix des vaches bio (cotation FAM : prix pay® par les abattoirs) reste "tir®" par les prix 

des vaches conventionnel, avec + 24 cts/kg pour les vaches bio. Sur avril/mai les prix 
bio se maintiennent davantage que le conventionnel malgr® une l®g¯re baisse, portant 

lô®cart ¨ + 38 cts/kg.  
 

 
1 En nombre de têtes 
2 Conséquence du positionnement précoce des fêtes de Pâques dans le calendrier en 2026 : 5 avril, contre 21 avril en 2025. 
3 Hors charcuterie de volaille 
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Source : Commission Bio dôInterbev dôapr¯s FAM 
 

Les prix au premier trimestre 2026 sont en hausse de +33,4% par rapport au premier 

trimestre 2025 et de +3,6% par rapport au quatri¯me trimestre 2025. La baisse sur 
avril/mai 2026 ram¯ne le prix bio ¨ un niveau comparable ¨ celui de d®cembre 2025. 
 

 
Source : Commission Bio dôInterbev dôapr¯s FAM 

 

Le prix des bîufs bio reste "tir®" par ceux des vaches conventionnelles. Les prix au 
premier trimestre 2026 sont en hausse de +33,4% par rapport au premier trimestre 

2025 et de +3,4% par rapport au quatri¯me trimestre 2025. 
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Source : Commission Bio dôInterbev dôapr¯s FAM 

 
Le prix des g®nisses bio reste "tir®" par les prix des vaches conventionnelles. Les prix au 

premier trimestre 2026 sont en hausse de +32,6% par rapport au premier trimestre 
2025 et de +3,3% par rapport au troisi¯me trimestre 2025. Une baisse est observ®e sur 
avril/mai, mais elle est moindre quôen conventionnel. 

 

 
Source : Commission Bio dôInterbev dôapr¯s FAM 

 
Les prix bio restent corr®l®s au prix conventionnel. Les ®carts de prix sont stables entre 

le quatri¯me trimestre 2025 et le premier trimestre 2026, mais augmentent fortement ¨ 
partir dôavril. Les prix en bio baissent moins quôen conventionnel.  
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Source : Commission Bio dôInterbev dôapr¯s FAM 

 
Les prix au premier trimestre 2026 sont en hausse de +31,9% par rapport au premier 

trimestre 2025 et de +1,6% par rapport au quatri¯me trimestre 2025. On observe une 
baisse ¨ partir dôavril/Mai, mais le prix reste plus ®lev® quôen janvier. 
 

 
Source : Commission Bio dôInterbev dôapr¯s FAM 

 

Le prix des Vaches Mixtes bio reste fortement corr®l® au prix des vaches conventionnelles. 
Les prix au premier trimestre 2026 sont en hausse de +31,4% par rapport au premier 
trimestre 2025 et de +1,6% par rapport au quatri¯me trimestre 2025. Lô®cart avec le 

conventionnel baisse sur janvier, puis augmente ¨ partir dôavril ¨ plus de 40 cts/kg. 
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Source : Commission Bio dôInterbev dôapr¯s FAM 

 

M®thodologie : 
 

- Donn®es publi®es par FranceAgriMer (FAM) 
- Les prix correspondent ¨  la moyenne des prix des animaux bio, ¨ l'entr®e de 
l'abattoir, abattus du lundi 0h00 au dimanche minuit.  

- Les prix sont en ú/kg net, frais de transport inclus.  
- Niveaux d'engraissements retenus pour les Jeunes Bovins, Bîufs, G®nisses et 

Vaches : niveaux 2 et 3 pour les conformations E et U, niveau 3 pour les 
conformations R,O et P.  

- P®rim¯tre de collecte des prix par FAM : les structures qui abattent ou font abattre 

pour leur compte au moins 5 000 bovins par an (standard, SIQO, bio) doivent 
remonter leurs prix ¨ FAM (minimum 80 animaux par cat®gorie). 

- NB : La part dôactivit® en bio et le nombre dôanimaux bio des abattoirs/abatteurs 
qui remontent les informations ne sont pas prise en compte. Seul leur niveau 

dôactivit® g®n®ral (> 5 000 t°tes) compte. Des structures de petites tailles mais 
ayant une place importante dans les fili¯res bio peuvent ainsi °tre absentes de 
lô®chantillon. 

 
b) Prix de revient 

 
Prix de revient 

 
Source : IDELE 
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Evolution du prix de revient des veaux biologiques 

 
Source : IDELE 
 

c) En synth¯se 

 
En allaitant, lô®cart de prix est positif pour le bio au premier trimestre 2026 : + 44 cts 

en Bîuf ; + 29 cts en G®nisses ; + 24cts en VA (toutes races), côest en hausse par 
rapport au quatri¯me trimestre 2025. 

 
En laitier et mixte, lô®cart de prix est positif pour le bio au premier trimestre 2026 : 
+ 30cts en VL mixte et + 31 cts en VL lait. Côest stable par rapport au quatri¯me trimestre 

2025.  
 

Toutes cat®gories confondues, les cotations continuent de progresser de mani¯re 
significative en bio sur T1 26 par rapport ¨ T1 25 ( de + 31,9% ¨ +34,4%). 
 

Globalement, les prix du bio sont tir®s par les hausses en conventionnel (la baisse des 
cheptels entra´ne un manque structurel dôanimaux et des difficult®s dôapprovisionnement 

pour les abatteurs). 
 
Sur avril/mai :les op®rateurs bio ont pu limiter la baisse de prix, augmentant encore ainsi 

lô®cart de prix avec le conventionnel. 
 

 
b) Evolution des ventes de viandes bio 

 
Ventes totales de viande bio (steak hach® et viandes surgel®es) 
 

Le march® des viandes bio a diminu® de 14 % en 4 ans. Il y a n®anmoins une progression 
sur le dernier cumul annuel mobile, se terminant fin mars 2026. Cela sôexplique par une 

tr¯s forte augmentation des prix du steak hach®. 
 

 



40  

Evolution des ventes en valeur de viandes bio (steak hach® et viandes surgel®es) en 

GMS hors EDMP (en millions ú) -vision annuelle 
 

 
Source : Commission Bio dôInterbev/Agence BIO/Circana 

 
En volume, les viandes hach®es bio ont connu un recul de 38% en 4 ans ! Ce march® 

commence seulement ¨ se stabiliser. 
 
Evolution des ventes en volume de viandes bio (steak hach® et viandes surgel®es) en 

GMS hors EDMP (en tonnes) ï vision annuelle 

 
Source : Commission Bio dôInterbev/Agence BIO/Circana 

 
Au cours du premier trimestre 2026, les ventes de viandes bio ®taient ¨ la fois en 
croissance par rapport au premier trimestre 2025 et par rapport au premier trimestre 

2024, en valeur, en lien avec les hausses de prix.  
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Evolution des ventes en valeur de viandes bio (steak hach® et viandes surgel®es) en 

GMS hors EDMP (en millions ú) -vision trimestrielle 

 
Source : Commission Bio dôInterbev/Agence BIO/Circana 

 
Malgr® tout, le premier trimestre 2026 reste en l®ger repli volume par rapport aux 

premiers trimestres 2025 et 2024 (via les viandes hach®es bio) 
 
Evolution des ventes en volume de viandes bio (steak hach® et viandes surgel®es) en 

GMS hors EDMP (en tonnes) ï vision annuelle 

 
Source : Commission Bio dôInterbev/Agence BIO/Circana 

 
Ventes de viandes surgel®es bio en GMS 

 
Au cours du premier trimestre 2026, les ventes de viandes bio surgel®es en GMS (hors 
EDMP) ont progress® de 6,6 % en volume par rapport au premier trimestre 2025 et de 

23,1 % en valeur.  
 

En volume, la part de march® bio a ®t® de 1,0 % au premier trimestre 2026, contre 
0,9 % au premier trimestre 2025. En valeur, la part de march® bio a ®t® de 1,7 % au 
premier trimestre 2026, contre 1,6 % au premier trimestre 2025.  

 
Ventes de viande hach®e fra´che 

 
Au cours du premier trimestre 2026, les ventes de viandes bio hach®es en GMS (hors 
EDMP) ont recul® de 5,5 % en volume, mais progress® de 11,3 % en valeur par rapport 

au premier trimestre 2025.  
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En volume, la part de march® bio a ®t® de 3,5 % au premier trimestre 2026, contre 

3,6 % au premier trimestre 2025. En valeur, la part de march® bio a ®t® de 4,9 % au 
premier trimestre 2026, contre 5,1 % au premier trimestre 2025.  

 

 
Source : Commission Bio dôInterbev/Agence BIO/Circana 

 

 
Source : Commission Bio dôInterbev/Agence BIO/Circana 

 

Tendances sur lôassortiment bio 
 
Au cours du premier trimestre 2026, lôoffre est rest®e stable en bio et a augment® 

l®g¯rement en conventionnel, la part dôoffre bio a donc continu® de diminuer. 
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Source : Commission Bio dôInterbev/Agence BIO/Circana 

 
b) Prix du steak hach® bio en GMS 

 

Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, le prix moyen du steak hach® de bîuf bio 
(15 % de MG) en GMS a ®t® de 23,16 ú/kg. Il a ®t® sup®rieur de 19,6 % ̈  la moyenne 

sur la m°me p®riode de 2025 et de 11,9 % par rapport ¨ la moyenne 2025.  
 

Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, l'®cart moyen entre le steak hach® de 
bîuf bio et le steak hach® conventionnel a ®t® de 5,51 ú/kg (soit sup®rieur de 31 % en 

bio). 
 

 
 

   Source : Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer 

 

Lô®cart de prix se situe en moyenne ¨ 4,74ú sur 2025 et 5,16ú au premier trimestre 
2026, soit en hausse. 
Les prix augmentent fortement en bio sur avril/mai et baissent en conventionnel. Les 

effets de la baisse des prix des bovins ne se fait donc pas sentir en bio.  
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   Source : Interbev sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer 

 

 
   Source : Interbev sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer 

 

2.3) Porcs 
 

Ventes de charcuterie bio en GMS (hors EDMP) 

 

Au premier trimestre 2026, les ventes de charcuteries1 bio ont globalement progress® 
de 5,3 % en volume et de 1,9 % en valeur en GMS (hors EDMP) par rapport au premier 

trimestre 2025.  
 
Au premier trimestre 2026, la part de march® bio a ®t® de 0,6 % en volume et de 1,0 % 

en valeur (identiques ¨ celles du premier trimestre 2025).  
 

Les ventes de quelques produits de charcuterie ont recul® : charcuterie tranch®e 
(- 11,8 %), frais emball® (-10,8 %), jambon (-26,3 %), p©t®s et produits ¨ base de t°te 
(-20,5 %). Les ventes des autres produits ont progress®. En valeur, la baisse concerne 

davantage de produits.  
 

"Jambon cuit et ®paule" restait la principale cat®gorie de charcuterie bio vendue en GMS 
(hors EDMP), avec une part de march® de 39 % en volume et de 51 % en valeur au 
premier trimestre 2026.  

 

 
1 Hors charcuterie de volaille 
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Ventes de saucisses fraćhes bio en GMS 

 
Au premier trimestre 2026, les ventes de saucisses fra´ches bio ont recul® de 22,0 % en 

volume et de 21,3 % en valeur par rapport au premier trimestre 2025.  
 

Au premier trimestre 2026, la part de march® bio a ®t® de 0,7 % en volume et de 1,1 % 
en valeur (contre 0,9 % et 1,5 % au premier trimestre 2025). 
 

 

Sources : 
 
Agence BIO/Circana, Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le 

RNM/FranceAgriMer, Agreste, Commission Bio dôInterbev, FranceAgriMer et 
FranceAgriMer/Worldpanel by Numerator ï avril/juin 2026 
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Secteur avicole 
 

1) La fili¯re avicole sur un plan g®n®ral 
 
Dôapr¯s Agreste, en mars 2026, les mises en place de volailles de chair ®taient 

globalement en progression de 9,3 % par rapport ¨ mars 2025. Elles ont augment® pour 
toutes les esp¯ces, avec +9,5 % pour les poulets, +14,6 % pour les dindes, +4,7 % 
pour les canards et +8,3 % pour les pintades.  

 
D'apr¯s Agreste, les abattages de volailles ont progress® 1,7 % en avril 2026 par rapport 

¨ avril 20251 (dont +3,6 % pour le poulet). 
 
Dôapr¯s Agreste, les mises en place de poulettes de races de ponte ont progress® de 

0,9 % au cours du premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025.  
 

Dôapr¯s Agreste, la production d'îufs de consommation a augment® de 6,8 % en mai 
2026 par rapport ¨ mai 2025.  
 

Dôapr¯s Worldpanel by Numerator, les achats totaux de volailles fra´ches par les m®nages 
sont rest®s quasiment stables en volume (-0,4 %) au cours du premier trimestre 2026 

par rapport au premier trimestre 2025.  
 
Dôapr¯s Worldpanel by Numerator, les achats totaux dôîufs par les m®nages ont 

progress® de 0,7 % en volume au cours du premier trimestre 2026 par rapport au 
premier trimestre 2025. 

Dôapr¯s Worldpanel by Numerator, les marques de distributeurs ont repr®sent® 50 % des 
achats dôîufs en volume au cours du premier trimestre 2026. 

 
Dôapr¯s Circana, les ventes dôîufs en GMS ont progress® de 3,4 % en volume et de 
10,2 % en valeur au premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025.  

 

2) Les volailles de chair biologiques 
 

2.1) Evolution des volumes produits en 20262 
 
Les deux premi¯res p®riodes de 4 semaines de 2026 ont ®t® moins dynamiques quôen 

2025, en raison des zones de restrictions IAHP3 emp°chant les mises en place de poulets 
bio dans lôouest de la France. Finalement, le cumul des mises en place de poulets bio sur 

les six premi¯res p®riodes de 2026 augmente l®g¯rement par rapport aux ann®es 
pr®c®dentes (+1%/2025 +13%/2024), en raison des p®riodes trois ¨ six dynamiques 
(en 6P : +3%/2025 +7%/2024). 

 
 

 
1 En têtes 
2 Les donn®es pr®sent®es correspondent uniquement aux informations r®colt®es dans le cadre de lôobservatoire ®conomique 
du Synalaf. Celui-ci regroupe 95% des productions organisées de volailles bio en France. 
3 Influenza Aviaire Hautement Pathogène 



47  

 
Source : Synalaf 

 
Mises en place de volailles bio en fili¯res organis®es sur les 6 premi¯res p®riodes1 de 2026 
 

 MEP  

(En milliers de 

t°tes)  

£volution 

2026/2025 

£volution 

2026/2024 

Poulets  4 529 889  1% +13% 

Pintades 9 752   -50% -50% 

Canards 28 589 +95% +38% 

Dindes de d®coupe 88 505 +49% +37% 

Volailles festives    

Total volailles ¨ r¹tir  3 140 069 +0% +14% 
Source : Synalaf 

 

2.2) Tendances de march® 
 

Lôindice des co¾ts des mati¯res premi¯res dans lôaliment des poulets biologiques se 
stabilise en avril 2026 ¨ 118,49. Par rapport ¨ 2025, lôindice est inf®rieur de -2,1%. 
 

Indice trimestriel et mensuel* ç mati¯res premi¯res pour lôalimentation des poulets de chair 

biologiques è - base 100 = T1 2020 

 
Source : ITAVI 

 
1 24 première semaines de 2026 
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Sur les 24 premi¯res semaines de 2026, le taux de pr®sence des poulets bio se maintient 

¨ 23%, identique ¨ 2025, mais en baisse par rapport ¨ 2024 (-4pts/2024) 
 

Taux de pr®sence en magasins des poulets bio 

 
Source : RNM/Synalaf 

 

Dôapr¯s Worldpanel by Numerator, les achats de d®coupes de poulet bio ont recul® de 
13,7 % en volume au cours du premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 

2025. Le bio nôa repr®sent® que 1,7 % en volume des achats de d®coupes de poulet au 
cours de cette p®riode de 2026. 3,8 % des m®nages ont achet® des d®coupes de poulets 
bio au cours de cette p®riode1.  

 
Au cours de lôann®e se terminant le 31 mars 2026, les achats de d®coupes de dinde bio 

ont baiss® de 23,6 % en volume par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Le bio nôa repr®sent® 
que 1,4 % en volume des achats de d®coupes de dinde au cours de cette p®riode. 2,6 % 
des m®nages ont achet® des d®coupes de dinde bio au cours de cette p®riode2.  

 
Au cours de lôann®e se terminant le 31 mars 2026, les achats de d®coupes de canard bio 

ont baiss® de 27,9% en volume par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Le bio a repr®sent® 
2,8 % en volume des achats de d®coupes de canard au cours de cette p®riode. 2,1 % 
des m®nages ont achet® des d®coupes de canard bio au cours de cette p®riode3. 

 

2.3) Prix 
 
Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, le prix moyen du poulet pr°t-̈-cuire en 

GMS sôest ®lev® ¨ 11,98 ú/kg. Il a ®t® sup®rieur de 5,0 % au prix moyen sur la m°me 
p®riode de 2025 et de 1,7 % au prix moyen 2025. 
 

Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, le prix moyen du poulet bio a ®t® sup®rieur 
de 4,75 ú au prix moyen du poulet Label Rouge (66 % plus cher en bio).  

 

 
1 70,9 % des ménages ont acheté des découpes de poulet au cours du premier trimestre 2026.  
2 51,8 % des ménages ont acheté des découpes de dinde au cours de cette période.  
3 35,2 % des ménages ont acheté des découpes de canard au cours de cette période.  
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  Source : Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer 

 

 
  Source : Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer 

 
Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, le prix moyen du poulet pr°t-̈-cuire en 

magasins sp®cialis®s sôest ®lev® ¨ 14,70 ú/kg. Il a ®t® sup®rieur de 0,8 % au prix moyen 
sur la m°me p®riode de 2025 et de 0,7 % au prix moyen 2025. 

 
Lô®cart entre magasins sp®cialis®s et GMS pour le poulet pr°t-̈-cuire (au kilo) a ®t® de 
23 % au cours des 19 premi¯res semaines de 2026 (soit 2,72 ú/kg).  

 

3) Les îufs biologiques 
 

3.1) Evolution des volumes produits en 20261 
 
Sur le premier trimestre de 2026, environ 315 milliers dôîufs bio ont ®t® produits, en 

baisse par rapport aux ann®es pr®c®dentes. 
Dôapr¯s le Synalaf, le recul de la production dôîufs bio est li® aux contraintes techniques 

trop importantes de lôalimentation 100% bio. Cette alimentation est trop d®s®quilibr®e 
et entrainent des contre -performances techniques. Exposés de ce fait à des al éas de 

production difficilement maîtrisables rendant incertaine leur rémunération, beaucoup 
dô®leveurs bio ont pr®f®r® passer ¨ la production plein air non biologique. Le segment bio 

 
1 Les donn®es pr®sent®es correspondent uniquement aux informations r®colt®es dans le cadre de lôobservatoire ®conomique 
du Synalaf. Celui-ci représente environ 65 % de la production fran­aise dôîufs bio. 
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manque donc désormais de producteurs pour répondre à la demande et bénéficier du 

dynamisme du march® de lôîuf.  
 

 
Source : Synalaf 

 

 
Estimation de lô®volution des pondeuses bio mises en place en atelier et de la 

production dôîufs bio au T1 2026  
 

 Effectif 

en milliers  

Evolution vs T1 

2025 

Evolution vs T1 

2024 

Pondeuses bio mises en 

place  
1 041 422 +1% -11% 

íufs bio produits 314 796 028    -3% -5% 

Source : Synalaf 

 
 

3.) Tendance de march® en 2025 
 
Dôapr¯s Worldpanel by Numerator, les achats dôîufs bio par les m®nages ont recul® de 

1,9 % au cours du premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025. Les 
ventes dôîufs Label Rouge ont augment® de 1,5 %.  

Les îufs bio ont repr®sent® 10,8 % des achats dôîufs en volume au cours du premier 
trimestre 2026, contre 44,4 % pour les îufs issus ®levages de plein air (dont 5,8 % 
pour les îufs Label Rouge). 

 
24,1 % des m®nages ont achet® des îufs bio au cours du premier trimestre 20261. 

 
Dôapr¯s le panel Circana, les ventes dôîufs bio en GMS ont l®g¯rement recul® en volume 
(-0,7 %) au cours du premier trimestre 2026 par rapport au premier trimestre 2025, 

mais progress® de 3,8 % en valeur. Au cours du premier trimestre 2026, les ventes 
dôîufs non bio ont augment® de 4,3 % en volume et de 12,5 % en valeur. 
 

 
1 88,6 % des m®nages ont achet® des îufs de poules au cours du premier trimestre 2026.  
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Source  : Agence BIO  dôapr¯s Circana  

 
 

 
Source  : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 

 
Source  : Agence BIO dôapr¯s Circana 
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Source  : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 

Au premier trimestre 2026 , la part de march® des îufs bio a ®t® de 16,4  %  en volume, 
contre 17,1  %  au premier trimestre 2025.  
 

 

Source  : Agence BIO dôapr¯s Circana 
 

Au premier trimestre 2026,  la part de march® des îufs bio a ®t® de 24,5  %  en valeur, 
contre 26,0  %  au premier trimestre 2025 . 

 

 
Source  : Agence BIO dôapr¯s Circana 
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Au premier trimestre 2026,  les supermarchés restaient le premier sous -circuit de la GMS, 

en volume comme en valeur, pour la vente dôîufs bio. 
 

R®partition des ventes d'îufs bio au premier trimestre 2026 par sous - circuit de la 

GMS  

en volume       en valeur  

   
Source  : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 
Au premier trimestre 2026 , les ventes dôîufs bio ont progressé en volume en 
hypermarchés, supermarchés  et  magasins de proximité , tandis quôelles ont recul® en 

EDMP et lôe-commerce . La hausse relative l a plus importante  a eu lieu en magasins de 
proximité (+ 14,7  %) .  

 
Au premier trimestre 2026 , les ventes dôîufs bio ont progressé en valeur en 
hypermarch®s, supermarch®s et magasins de proximit®, tandis quôelles ont recul® en 

EDMP et lôe-commerce. La hausse relative la plus importante a eu lieu en magasins de 
proximité (+ 21,7  %).  

 

 
Source  : Agence BIO dôapr¯s Circana 

 

3.2) Prix 
 
Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, le prix moyen de la bo´te de 6 îufs bio 

en GMS sôest ®lev® ¨ 2,55 ú/bo´te, ce qui est sup®rieur de 7,3 % ̈  la moyenne sur la 
m°me p®riode de 2025 et de 5,4 % ̈  la moyenne 2025. 
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Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, l'®cart moyen entre la bo´te dôîufs bio et 

celle dôîufs Label Rouge a ®t® de 41 centimes/bo´te (le bio ®tant 19 % plus cher). 
 

Lô®cart moyen entre la bo´te dôîufs bio et la bo´te dôîufs sans label a ®t® de 
96 centimes/bo´te (le bio ®tant 60 % plus cher). 

 

 
    Source : Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer 
 

 
    Source : Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le RNM/FranceAgriMer 
 

Au cours des 19 premi¯res semaines de 2026, le prix moyen de la bo´te de 6 îufs bio 
en magasins sp®cialis®s sôest ®lev® ¨ 2,99 ú/bo´te, il ®tait sup®rieur de 7,5 % ̈  la 

moyenne sur la m°me p®riode de 2025 et de 7,0 % ¨ la moyenne 2025. 
 

Lô®cart entre magasins sp®cialis®s et GMS pour la bo´te de 6 îufs bio a ®t® de 17 % au 
cours des 19 premi¯res semaines de 2026 (soit 44 centimes/kg).  
 

Sources :  
 
Agence BIO/Circana, Agence BIO sur la base des relev®s de prix effectu®s par le 
RNM/FranceAgriMer, Agreste, FranceAgriMer, FranceAgriMer/Worldpanel by Numerator et 

Synalaf ï avril/juin 2026 

 



55  

Filiăres vĄgĄtales 
 

Secteur des cĄrĄales, olĄagineux et protĄagineux 
 

1) La fili¯re des c®r®ales, ol®agineux et prot®agineux sur un plan g®n®ral 
 
Dôapr¯s les estimations dôAgreste au 1er juin 2026, les surfaces de c®r®ales seraient en 
recul de 2,9 % par rapport ¨ 2025. Le surfaces dôol®agineux seraient en hausse de 

11,5 %, tandis que celles de f®veroles et de pois prot®agineux seraient en recul de 
2,2 %. 

 

2) Les c®r®ales biologiques 
 

Campagne 2025/2026 

 
Les donn®es suivantes concernent les c®r®ales bio et celles en deuxi¯me ann®e de 
conversion pour les 10 premiers mois de la campagne 2025/2026. 

 

2.1) Collecte 
 

La collecte de c®r®ales biologiques et en deuxi¯me ann®e de conversion a globalement 
progress® de 24 % au cours des 10 premiers mois de la campagne 2025/2026 par 

rapport ¨ la m°me p®riode de la campagne pr®c®dente.  
 

La collecte de bl® tendre biologique et en deuxi¯me ann®e de conversion a augment® de 

43 %. Le bl® tendre a repr®sent® 43 % de la collecte au cours de cette p®riode. 
 

 
Source : FranceAgriMer 
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Collecte de c®r®ales en bio et en C2 (en tonnes) : 
 

Céréales    

10 
premiers 

mois 
campagne 
2023/2024 

10 
premiers 

mois 
campagne 
2024/2025 

évolution 

2024/2025 

-  

2023/2024  

10 
premiers 

mois 
campagne 
2025/2026 

évolution 

2025/2026 

-  

2024/2025  

évolution 

2025/2026 - 

2023/2024  

Blé tendre 

bio 386 328 191 878 -50% 275 192 43% -29% 

C2 20 836 4 195 -80% 5 198 24% -75% 

bio et C2 407 164 196 072 -52% 280 390 43% -31% 

Maïs 

bio 141 339 129 860 -8% 119 543 -8% -15% 

C2 3 346 1 476 -56% 2 257 53% -33% 

bio et C2 144 685 131 336 -9% 121 800 -7% -16% 

Triticale 

bio 71 427 42 789 -40% 55 957 31% -22% 

C2 16 083 3 279 -80% 3 802 16% -76% 

bio et C2 87 510 46 068 -47% 59 759 30% -32% 

Orge 

bio 88 940 61 413 -31% 76 312 24% -14% 

C2 5 944 1 080 -82% 1 395 29% -77% 

bio et C2 94 884 62 494 -34% 77 707 24% -18% 

Autres 
céréales 

bio 125 478 91 855 -27% 113 871 24% -9% 

C2 1 388 728 -48% 1 738 139% 25% 

bio et C2 126 866 92 583 -27% 115 609 25% -9% 

Total céréales  

bio 813 512 517 795 -36% 640 876 24% -21% 

C2 47 598 10 758 -77% 14 390 34% -70% 

bio et C2 861 109 528 553 - 39% 655 265 24% -24% 

 

2.2) Mises en îuvre 
 

Les mises en îuvre de bl® tendre bio par les meuniers ont augment® de 2 % au cours 
des 10 premiers mois de la campagne 2025/2026 par rapport ¨ la m°me p®riode de la 
campagne pr®c®dente. 

 
La part du bl® tendre dans les mises en îuvre de c®r®ales bio par les meuniers est stable 

(91 %). 
 

Mises en îuvre par les meuniers (en tonnes) : 
 

Céréales  

10 
premiers 

mois 
campagne 
2023/2024 

10 
premiers 

mois 
campagne 
2024/2025 

évolution 

2024/2025 

-  

2023/2024  

10 
premiers 

mois 
campagne 
2025/2026 

évolution 

2025/2026 

-  

2024/2025  

évolution 

2025/2026 - 

2023/2024  

Blé tendre 153 580 154 801 1% 157 952 2% 3% 

Autres 
céréales 14 368 15 251 6% 16 390 7% 14% 

Total  167 947 170 052 1% 174 343 3% 4% 

 
Les mises en îuvre de c®r®ales bio et en C2 par les fabricants d'aliments du b®tail ont 

baiss® de 4 % au cours des 10 premiers mois de la campagne 2025/2026 par rapport ¨ 
la m°me p®riode de la campagne pr®c®dente. Les mises en îuvre de bl® tendre ont 
®galement recul® de 4 %.  
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Mises en îuvre par les fabricants d'aliments du b®tail (en tonnes) : 
 

Céréales  

10 
premiers 

mois 
campagne 
2023/2024 

10 
premiers 

mois 
campagne 
2024/2025 

évolution 

2024/2025 

-  

2023/2024  

10 
premiers 

mois 
campagne 
2025/2026 

évolution 

2025/2026 

-  

2024/2025  

évolution 

2025/2026 - 

2023/2024  

Blé tendre 76 441 67 742 -11% 64 793 -4% -15% 

Maïs 73 468 90 386 23% 79 489 -12% 8% 

Triticale 40 594 39 047 -4% 37 571 -4% -7% 

Orge 19 389 24 343 26% 28 493 17% 47% 

Avoine 3 524 2 490 -29% 4 550 83% 29% 

Autres 
céréales 1 664 1 697 2% 2 809 65% 

69% 

Total  215 081 225 705 5% 217 704 - 4% 1% 

 
Le bl® tendre a repr®sent® 30 % des mises en îuvre de c®r®ales bio ou en C2 par les 

FAB au cours des 10 premiers mois de la campagne 2025/2026. 
 

 
Source : FranceAgriMer 
 

2.3) Semences 
 

La production de semences de c®r®ales bio a recul® de 8 % au cours des 10 premiers 
mois de la campagne 2025/2026 par rapport ¨ la m°me p®riode de la campagne 

pr®c®dente. 
 
















































































